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POLITIQUE GÉNÉRALE.

Finis, 10 octobre 1849.

Les événements se pressent, les difficultés 
s’accumulent : aux embarras suscités par l'ex- 
[tédition de Rome sont venus s’ajouter ceux re- 
atifs au différend survenu entre notre cabinet 

et celui des États-Unis, et à l’affaire capitale du 
moment, les menaces austro-russes contre la 
Porte. La question d’Orient se pose avec une 
sombre grandeur, une guerre générale peut en 
sortir.

Que va faire notre gouvernement? où allons- 
nous? Ceux qui, par leur position officielle, de­
vraient le mieux le savoir, sont précisément ceux 
qui le savent le moins. Leur politique est une 
politique d’expédient; le hasard est leur dieu ; 
c’est du hasard qu’ils s’inspirent, et non de la 
dignité nationale.

Cependant, tout le monde est d’accord sur 
ce point que l’état de choses sans nom où vé­
gète la France ne peut durer longtemps; la po­
sition intérieure et extérieure se tend de plus 
en plus; il faut une solution au problème poli­
tique qui agite en ce moment l’Europe.

S’il convient à la réaction de ne rien faire, 
d’amuser le tapis pour mieux tromper l’opinion 
publique, ce misérable rôle d’altermoiement 
ne peut convenir à la Russie et à l’Autriche; 
leur intérêt est avant tout d’agir. La Russie 
marche, elle gagne du terrain; nous vous en 
avertissons chaque jour. La Russie avance de 
chaque pas que vous faites en arrière.

La difficulté de la situation n’est pas moins 
compliquée à l’intérieur qu’à l’extérieur. Une 
anarchie d’idées et d'intrigues de plus en plus 
éhontées, tel est le spectacle que nous donne 
en ce moment la réaction monarchique. Ce 
spectacle est des plus tristes, mais il est aussi des 
plus instructifs.

La majorité réactionnaire , ce grand parti de 
YOrdre qui se disait si homogène, si animé 
d’un esprit de conciliation patriotique, est en 
pro>e à toutes sortes de dissensions intestines. 
Légitimistes, Orléanistes, Conservateurs, c’est 
à qui sc renverra le soupçon et l’insulte ; on 
s’accuse, on s’invective, on se jette à la tête les 
néfastes souvenirs de 1815 ; on se reproche le 
milliard des émigrés où Louis-Philippe eut une 
si large part ; tout cela à l’occasion du douaire 
de la duchesse d’Orléans. La boutique est en 
pleine guerre ouverte contre la tradition.

Le principe de l’ordre, invoqué par ces pré­
tendus conciliateurs, n’était, comme on le voit, 
qu’un prétexte aux plus basses menées de 
l’égoïsme et de l’ambition dynastiques.

Mailres de la situation , du moins ils le 
croient, déjà ils se dévorent, se disputant à 
l’avance les dépouilles de la République. La 
France est leur patrimoine ; les uns la récla­
ment au nom de la branche aînée, les autres au 
nom de la branche cadette des Bourbons. Tou­
chant patriotisme ! touchante unité du grand 
parti de l’ordre ! Ce parti n’a d’unité de vues 
et d’action que dans sa haine persévérante con­
tre la République et les institutions qui en sont 
les conséquences. Qu’un représentant républi­
cain se lève à l’Assemblée et prenne l’initiative 
de quelque proposition démocratique, aussitôt 
saparoleetsa proposition sont étouffées sous les 
clameurs d’une majorité aussi aveugle dans ses 
résistances qu’elle est impuissante dans ses 
actes. Elle ne fait rien ; cela ne lui suffit pas : 
elle veut empêcher de faire. Le seul lien d’u­
nion de cette majorité, c’est la peur du socia­
lisme el la haine de la démocratie.

Or, la peur et la haine sont des passions né­
gatives; elles ne peuvent produire que l’incer­
titude, l’anxiété, le désordre et l’anarchie. On 
ne fonde qu’avec des principes affirmatifs, des 
passions affirmatives, avec l’amour. Aimez la 
France, ayez la passion de son génie, et vous 
fonderez son bonheur à l’intérieur, sa dignité et 
sa gloire à l’extérieur.

Aimez la France ! et vous ferez d’elle ce que 
Dieu veut qu’elle soit, la nation aînée, la nation 
émancipatrice et civilisatrice, la première na­
tion du monde chrétien.

SÉANCE BB L'iSStHBLiB.

On s’attendait aujourd'hui à de graves interpella­
tions. Le citoyen Versigny devait demander compte 
à monsieur Dufaure de ces destitutions innombrables 
qui portent depuis quelque temps le trouble dans nos 
administrations publiques et frappent de terreur les 
familles des employés de tous rangs et de toutes clas­
ses. Il fallait savoir si ce système de dénonciation et 
de persécution qui poursuit en France tout ce qui 
n’est pas ouvertement hostile à la République doit se 
continuer encore longtemps.

L’Assemblée était en nombre, les tribunes bien 
garnies.

Mais, oh ! déception, quand tout le monde a pris 
place, quand les huissiers ont à grand'peine obtenu 
le silence, M. Versigny monte à la tribune et décla­
re qu’il retire ses interpellations 1 II est bien vrai que 
la Saint-Barthélemy de fonctionnaires dont il venait 
se plaindre a pris un caractère qui l’élève à la hau­
teur d'un fait politique ; mais on a prévenu M. Ver­
signy qu interpeller le ministère c’est sûrement 
faire retomber sur ia tête de ceux dont il venait é- 
pouser la cause, la vindicte ministérielle. Donc, dans 
l’intérêt de ceux qui restent encore en place, M. 
Versigny se condamne au silence.

Une telle décision est vivement à regretter.

Les hommes qui nous gouvernent en sont venus à 
la théorie de M. Guizot; l'indépendance politique est 
pour eux incompatible avec l’exercice d’une fonction 
publique; et tout fonctionnaire qui, devant leurs ma­
nœuvres, ne fait pas litière de sa conscience, est irré­
vocablement cassé aux gages et remplacé. Entre eux 
et M. Guizot il n'y a didérence que dans le degré du 
cynisme avec lequel cette impudente théorie est 
mise en œuvre. Il eût été bon que le pays fût édifié 
sur ces faits : le spectacle des immoralités met en 
garde contre ceux qui les commettent.

Nous attendions aussi les interpellations du citoyen 
Pierre Leroux, relatives à une arrestation illégale 
semblable à toutes celles qui ont été opérées dans ces 
derniers jours. Mais le citoyen Pierre Leroux ne s'est 
pas présenté. Des informations que nous avons pri­
ses il résulte que les interpellations du représentant 
de la Montagne sont seulement ajournées. Une bro­
chure contenant la relation des faits dont il s’agit est 
en ce moment sous presse. Le citoyen Pierre Leroux 
ne portera ces faits à la tribune que quand la bro­
chure aura pu être mise sous les yeux de ses col­
lègues.

Ces deux interpellations rayées de l'ordre du jour, 
l’Assemblée est retombée dans son indifférence et 
son tumulte habituels.

Et aussitôt a commencé le défilé interminable des 
propositions dues à l'initiative parlementaire.

M. de Vatry avait demandé qu’à l’avenir il fût in­
séré dans le cahier des charges de tous les chemins 
de fer une clause contenant l'obligation d'établir une 
passerelle destinée au passage gratuit des piétons sur 
tous les ponts ou viaducs qui seront construits dans 
le parcours de ces nouvelles voies ; mais la mauvaise 
humeur de la majorité effraie M. de Vatry, et, pour 
éviter à sa proposition un naufrage, il s’empresse de 
la retirer.

Le citoyen Emmanuel Arago avait demandé que 
l’article 80 du réglement de l’Assemblée fût modifié. 
Mais, comme M. de Vatry, il ne veut pas que sa pro­
position coure les chances dont la mauvaise humeur 
de la majorité la menace, et il s’empresse de la reti­
rer.

Enfin, le citoyen Juéry avait proposé la suppres­
sion des billets d entrée de faveur aux séances publi­
ques de l’Assemblée nationale, et l’admission du pu­
blic dans les tribunes, sans distinction ni préférence.

Mais le citoyen Juery est de la gauche, el, fidèle à 
ses antécédents, la chambre repousse même la mise 
eu considération.

En revanche elle vote avec empressement cette pri­
se en considération en faveur de la proposition de 
MM. de la Moskowa et autres qui sollicitent la faveur 
d’une petite liste civile de cinquante-deux mille francs 
pour frais de logement de M. le vice-président de la 
république. Si la France est assez riche pour payer la 
gloire de posséder un vice-président de la cor­
pulence de M. Boulay (de la Meurlhe), pourquoi 
ne l’est-elle pas assez pour donner du travail à 
tous ses enfants? Encore un mystère dont nous 
recommandons la solution à la commission du budget.

Il nous resteà dire deux mots d’une proposition qui 
tend à modifier le système d’exécution des travaux 
publics en autorisant l’Etat, les administrations dé­
partementales et municipales, les hospices et les éta­
blissements de charité à traiter de gré à gré avec les 
associations ouvrières pour tous les travaux qui ne 
dépasseraient pas trente mille francs.

Dans l’étal actuel des choses il existe entre les ou­
vriers et l’Etat une classe d'intermédiaires qui, en 
raison des garanties quelle offre, des capitaux quelle 
possède, obtient toujours la préférence sur les tra­

vailleurs.
Ces intermédiaires sont les entrepreneurs qui sou­

missionnent les grandes entreprises, prélèvent sans 
y mettre la main un bénéfice de dix pour cent et cè­
dent ensuite à des associations ouvrières des travaux 
dont ils ont déjà enlevé la plus large part des profits. 
C’est cette classe de parasites que le projet de loi des 
citoyens Morellet, Nadaud, etc., tend à faire dispa­
raître.

Le développement de ce projet a été pour ses au­
teurs l'occasion de deux bons discours, malgré les­
quels la majorité se disposait à le repousser quand 
M. Lacrosse est venu donner son mot d’ordre.

Et comme toujours, celle majorité docile s’est em­
pressée de voter suivant le désir du ministre en pre­
nant la proposition en considération.

Nous serions peut-être touchés de cette conversion 
subite de l’Assemblée, si nous pouvions y voir autre 
chose qu une pitoyable comédie, jouée sérieusement 
à la face de la France pour donner le change à l’opi­
nion publique el fairecroireauxtravailleursqu'ons’in­
téresse beaucoup à leur sort; mais nousallendons ces 
joueurs de charades au vote définitif de la proposi­
tion.

Entre les parasites et les ouvriers le choix est fa­
cile a prévoir : comme toujours ces derniers seront 
sacrifiés.

Le Démocrate du Var apporte les nouvelles sui­
vantes :

La nouvelle que nous avons donnée hier au sujet de la 
révolution de Naples n’a pas été démentie. Elle semblerait 
prendre de la consistance par l’arrivée soudaine du vapeur 
le Tendre, venu vingt-quatre heures après le Tarlare, en 
courrier extraordinaire de Civita-Vecchia. Les dépêches 
<pi il apportait, immédiatement transmises à Paris, ont né­
cessite le départ précipité de deux frégates à vapeur.

On a donné en même temps l’ordre à un autre vapeur 
d être prêt à partir. 0:1 a tend une réponse de Paris aux 
dernieres dépêches apportées par le Ténare.

Nous doutons que les conjectures du Démocrate du 
Var soient exactes. Les journaux d’Italie que nous 
avons reçus aujourd'hui se taisent sur les événements 
qu’il annonce, et les personnes les mieux informées 
de.ee qui se passe à Naples n'ont aucune nouvelle qui 
puisse les confirmer. Il est assez bizarre du reste que 
les journaux réactionnaires de Paris aient annoncé un 
coup d’état et une révolution en Piémont, et que ce 
bruit sans fondement ait été suivi du bruit d’une 
révolution à Naples. Nous ne dirons pas aujourd'hui 
notre pensée à cet égard. Nous reviendrons sur co 
sujet et nous chercherons à remonter à la source de 
ces bruits.

Le citoyen Boichot vient de faire faire par un de 
ses amis des démarches auprès de la Gazette des Tri­
bunaux et du moniteur du soir pour les engager à re­
produire une lettre que nous avons donnée le 8 de 
ce mois et qui rectifie les articles publiés par ces jour­
naux à propos de son prétendu duel.

Ces deux journaux s'y sont refusés.
Nous ne comprenons pas que la différence d’opi­

nions motive une pareille réponse et que des feuilles 
qui ont publié une nouvelle fausse ne veuillent pas la 
rectifier. r

Est-ce donc là la bonne foi des organes du parti de 
la reaction ?

La première manifestation des Amis de la paix 
contre les emprunts étrangers s’est produite hier dans 
une des plus nombreuses réunions que la cité de Lon­
dres eût vues depuis longtemps. L’immense salle de la
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U FILLEULE DES FÉES,
BALLET EN 3 ACTES.

Scénario de MM. Perrot et de Saint-Georges. — Musique de MM. 
A. Adam et Saint-Julien. — Décors de MM. Despléchin, Cam- 
bon et Thierry.

La musique est le plus spiritualiste des arts, la danse est 
le plus sensualisle. E&t-ce pour cela qu'elles vivent si bien 
ensemble ? Les contrastes d'humeur font les bons ména­
ges. Pourtant, dans celle union, de même que dans celle 
du capital et <iu travail jusqu’à présent, il y a quelqu’un 
d’exploité: ici, c’est la musique. Il lui faut descendre de 
ses contemplations extatiques et de sa noble gravité, pour 
se plier aux mignardises el à la frivolité de sa compagne.

Aussi, les compositeurs de haut style écrivent- ils rare­
ment des partitions de ballet. Mais

La nature fertile en esprits excellents 
Sut entre les au'eurs partager les talents.

Voilà pourquoi M. A. Adam, qui n’ose pas faire chanter 
le grand opéra, excelle à le faire danser. A. Adam est le roi 
du ballet aussi légitimement que Meyerbeer est le roi du 
drame lyrique, depuis que Rossini a abdiqué.

L’auteur de Giselle vient d’ajouter on brillant fleuron à 
sa couronne. La musique de la Filleule des fées exhae d’un 
bout à l’autre un parfum de bonne humeur, de grâce et de 
fraîcheur exquis. Sur une harmonie correcte et quelquefois 
savante, el une foule de motifs coquets, se détachent cl 
scintillent comme les pierrpsd’un riche écrin. Quelle mine 
de quadrilles, de valses et de polkas à exploiter pour cet 
hiver! Quelle source d'inspirations pour les Frisettes el les 
niyotelles de nos Tivolis !

Disons un peu sous quel prétexte, ou si mieux vous ai­
mez, sur quel canevas la plume de M. Adam a brodé toutes 
ces arabesques.

Au lever du rideau, l’orchestre sonne le carillon. Un 
bon villageois célèbre le baptême de son nouveau-né. llé- 
las! combien y a-l-il de chaumières et de mansardes en 
France où la naissance d’un enfant apporte la joie ? C’est 
une bouche de plus a nourrir, c'est un enfant de plus à éle­
ver et à établir... Que d’angoisses dans celte perspective; 
niais l’Opéra est le pays de l’utopie; on s y réjouit donc. 
Toutes les jolies filles du pays viennent danser autour du 
berceau. Ce premier ballet ouvre dignement l’œuvre. Il 
respire un entrain et une franche galle, qui se communi­
quent promptement à la salle elemporlent les applaudisse­
ments. Les costumes font 1res bon effet. La moitié des 
paysannes est vêtue de rouge : capuchon rouge, jupe 
rouge; l’autre moitié est blanche. Ce n’est pas préven- 
lion politique ; mais les rouges dansaient mieux. Un 
réactionnaire, mon voisin, en convenait. Survient au 
milieu de la fête une pauvre vieille toute cassée : « J’ai 
faim, » pantomime-l-elte ; et le Lon villageois de la con­
duire à table sur l’air : Chez les montagnards écossais, etc. 
Vient une seconde vieille, puis une troisième : « Halte là! 
dit le bailli gourmand; nous serions treize à table! » Treize 
à labié! grands dieux !... L’hospitalité est vaincue par la 
superstition, et la troisième vieille est rudement écon­
duite.

Tant pis, car, vous vous en doutezbien, toutes ces vieilles 
sont des fées, ella troisièineest juslemenllapluspuissante. 
Aussi tandis que les deux fées privilégiées vcrsentdes fleurs 
et des vœux favorables sur le berceau de l’enfant, l’autre 
reparaît, gâ e la besogne des premières et signifie ses in­
tentions a l'aide d'un transparent sur lequel étincèlent ces 
bouls-non-rimés :

Je lui garde mes dons
Quand elle aura quinze ans!

Sans donle ces vers sont historiques; car si M. de Saint- 
Georges les eût laits lui-même, il aurait montré moins de 
respect pour la langne..... des fées qui, à ce qu’il parait,
est beaucoup plus barbareque la langue française. Le rideau 
lomlie là-dessus : imitons le.

L’entr’acleesllong; aussi, l’enfant a-l-il attrapé ses quinze 
ans quand nous le revoyons. L’industrie du paysa fait dans 
le même intervalle des progrès tels qu'à une génération 
toute vêtue de bouracan a succédé une génération toute 
vêtue de soie. Notre enfant adoptif est devenue surtout 
bien jolie, bien gracieuse, bien digne des fées, ses patron­

nes; elle nous apparaît sous les traits charmantsde Carlotta 
Grisi. Mais la malheureuse ne s'appartient pas : les magi­
ciennes tyrannisent sa destinée. Les deux fées soi-disant 
protectrices, qui ont des airs aristocratiques et même dy­
nastiques à taire Irémir, veulentlui faire épouser un prince 
vêtu d'une casaque verte, avec plume blanche à son cha 
peau; elles ont tort.

La fée soi-disant ennemie lui destine un bon paysan 
tout uni : elle a raison. Le paysan peint sa flamme dans un 
pas de deux d’une naïveté pleine de poésie. Il mime admi­
rablement; il est impossible de voir une bêtise plus spiri­
tuelle : c'est Perrot. Marie fait la coquette el se moque du 
pauvre diable; elle est éblouissante de légèreté, de grâce 
moqueuse : c'est Carlotta. Celte scène est la plus délicieu­
se de tout l’ouvrage. Il y a là sans baguette et sans philtre 
plusde inagiede bon aioi que dans toutes les cornues du 
grand Merlin.

Voici le prince. Oh ! qu’il est beau ! Il couronne Marie 
rosiere el puis l’enlève dans ses bras en dansant, ce qui 
paraît plus que léger pour une rosière ; il lüi conte 
fleurette ; l’innocente l'écoute et le croit. En vain sa 
bonne femme de mère, qui a gardé son capuchon rouge et 
sa jupe rouge, lui représente-t-elle que les princes sont 
trompeurs. A l’âge qu'elle porte, la paysanne doit avoir vu 
au moins deux Restaurations.

La [>etite folle est enjouée : elle veut tâter du prince. Il 
lui en cuira : les fées se chamaillent : le pauvre fiancé de­
vient fou d’amour : elle était si belle, la vierge née du 
Peuple! Le prince est frappé d’aveuglement : comme tou­
jours. Cela lui donne d'ailleurs le plaisir de faire une par­
tie de Colin Maillard très familière avec les demoiselles 
de la cour des fées, qui veulent toutes se faire prendre ; 
mais les bras, 1rs cheveux et les tailles consultées, aucune 
ne rend au prince celle qu’il cherche : il met enfin la main 
dessus : tous les charmes sont bri.tés, le paysan cede In­
ternent sa fiancée ail prince,qui l’enverra dans leparcaux 
Cerfs. L’hGloire finit par se perdre en danses el en décors 
dans les images.

Voilà tout ce que nous avons compris au scénario de la 
Filleule des Fées. Si le lecteur trouve que le conte, à part 
les profondes allusions poliiiqucsdout nous l'avons gratui­
tement accusé, est banal et insignifiant, que c’est un vrai 
conte à dormir debout, que (e lecteur ne s’en prenne 
qu'à notre intelligence et qu’il ne condamne pas, sans en 

juger par lui même, une œuvre signée par des homme, 
d autant d tsprit que MM. de Saint-Georges et Perrot.

Que dire des innombrables pas de un, de deux, de trois 
de cinquante, etc. qui se succèdent, se mêlent et tourbil­
lonnent tout le loog de l’histoire. Il faudrait avoir été 
nourri dans le sérail de» danseuses de l’Opéra et en connai- 
lre tous les détours (du sérail) pour saisir le trait distinctif 
de chacune de ces évolutions chorégraphiques ; pourtant 
disons qu'elles présentent des dessins élégant- , des masse.’ 
des lignes, des groupements et des tableaux très-heureux. 
Les pas académiques, tours de force iin|>os»ibles, y tien­
nent moins de place que dans les liallels passés : le. danse, 
simples, qui expriment des sentiments, de*  situation, mo­
rales, y dominent : c'est un vrai progrès.

M. Perrot est un habile chorégraphe et un comédien 
supérieur. Mlle Carlotta dause connue le*  oiseaux chan­
tent, comme les violettes embaument, comme les margue­
rites étalent leurs blanches collerettes-. comme lont ce qui 
est poesie dans la nature aime, chante et vit auuriuleum*.  
Elle est bien secoudee par ses compagnes, el surtout par 
une nouvelle Taglioui, qui porle déjà très convenablement 
cc graud nom.

Les décors de la Filleule de*  Fée*  sont splendides, deux 
surtout mentent une mention spéciale. L'un représente un 
salon grandiose dan*  le style renaissance, l'autre un cflet 
de claire de lune que ne reuierait pas Van-der-neer, le su­
blime peintre de ta nuit. Dans ce tableau, le fantastique at­
teint des proportions telles qu’il égale presque la... nilure. 
L’orchestre olympien de l'opéra exécute cette partition en 
se jouaut et comme s’il n'cùl jamais obéi qu’a l’archet de 
Strauss.

Le succès de la Filleule des Fées a élé éclatant, complet- 
des trombe» île bouquet» pleuraient aux pied» de Carlotta-’ 
«les ouragans de bravo» tonnaient «le tou» les pointa de la 
salle ; c’est «lire que celle salle était pleine et présentait 
un coup d’œil non moins éclatant que la scène.

Il eu sera ainsi chaque foi» que l'affiche de l’Opéra pro­
mettra la Filleule des Fees.Cependant,que Dieu nous garde 
des fees dynastiques et du prince à la casaque verte cl à la 
plume blanche!...

M, BAJBKT1L 
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taverne de Londres s'est trouvée trop étroite pour 
contenir tontes les personnes que l’annonce de ce 
meeting avait attirées.

L’assemblée, sous la présidence de G. AV. Alexan­
der. a successivement entendu les orateurs de l’op­
position libérale; mais c’est M. Cobden qui a été reçu 
avec le plus d'enthousiasme, le plus applaudi et le 
mieux écouté, dans les attaques vigoureuses qu'il a 
dirigées contre le gouvernement autrichien, ce men­
diant éhonté, qui vient demander aux travailleurs de 
l’Europe occidentale des armes pour assassiner la li­
berté.

Après une courte allocution du président, Richard 
Cobden a pris la parole et commencé par répondre 
aux attaques des journaux qui l’ont accusé d’avoir re­
nié Adam Smith, son maître, et la cause du libre 
échange. Il a prétendu qu’il n’avait pas cessé un ins­
tant d’être conséquent avec lui-même et avec les 
principes établi par Adam Smith, David Hume, Mac 
Culloch, Montesquieu et llicardo, en attaquant la 
théorie économique des emprunts étrangers.

Sans invoquer les principes généraux, qui condam­
nent, au point de vue du patriotisme et de l'humani­
té, les prêts d’argent destinés à soutenir des arme­
ments excessifs, à solder les instruments de la tyran­
nie par la guerre, il s’est attaché au fait particulier 
qui faisait l’objet de la convocation du meeting, et 
s’est acharné sur le cadavre financier de l’Autriche, 
pour ne l’abandonner qu’après dissection complète.

Un incident assez burlesque s’est produit au com­
mencement du discours de Cobden. Quand il a dit 
que le gouvernement autrichien avait fait trois fois 
banqueroute, une protestation isolée, venant du fond 
de la salle, a été couverte immédiatement par les cris: 
A la porte! qui se sont élevés de toutes parts. « N’ex­
pulsez personne, s,’est écrié Cobden, ce malheureux a 
Peut-être déjà versé dix livres pour cent à valoir sur 
emprunt, et je veux le convaincre qu’il aurait tort 

de verser le reste. »
Entrant ensuite dans le développement de la propo­

sition qu'il a soumise au meeting, Cobden établit que 
la première chose à demander à un gouvernement 
qui s’adresse aux détenteurs de capitaux, c’est une 
balance exacte, par doit et avoir, de ses ressources et 
de ses besoins financiers.

Or, l’Autriche a-t-elle jamais produit et peut-elle 
produire rien de semblable? Non. Eh bien! si pour 
suppléer au défaut de ce document officiel, on con­
sulte le meilleur ouvrage qui ait été publié sur les 
finances de l’Autriche, c est à dire le livre intitulé 
De l'Autriche et de son avenir, par M. le baron A drian, 
ancien ministre d’Angleterre près le gouvernement 
central de l’Allemagne, on découvrira que cette puis­
sance n’offre aucune garantie pour le remboursement 
de l’emprunt qu’elle sollicite.

De 1815 à 1840, pendant vingt-cinq ans de la plus 
profonde paix, l’Autriche a dépensé constamment au 
delà de son revenu et décuplé la dette nationale. Elle 
a donc mal administré ses finances, dans les condi­
tions les plus favorables. Que sera-ce, si l’on examine 
sa situation depuis cette révolution inattendue où 
l’empire d’Autriche s’est écroulé comme un château 
de cartes.

Pendant les derniers dix-huit mois qui viennent de 
s’écouler, cette puissance n’a cessé d'être dans un 
état complet d’anarchie sociale, politique et finan­
cière, et sa dette s’est augmentée de vingt millions 
de livres sterling, pour le moins, dans ce court es­
pace de temps.

Dans une pareille situation, dans de telles condi­
tions, quelle n’est donc pas l’audace de l’Autriche de 
venir demander aux nations occidentales de l’Europe 
un emprunt dont on peut être convaincu qu’elle ne 
remboursera jamais un liard?

Cet emprunt ne peut profiter, dans toutes les hy­
pothèses possibles, qu’aux entremetteurs à qui le 
gouvernement autrichien promet une prime de un 
auart pourcent sur les souscriptions au-delà de 2,500 

orins.
Que ceux qui ont de l’argent à perdre fassent 

les affaires des entremetteurs, à la bonne heure ! 
Mais si un boutiquier de Londres, continue Cobden, 
s’avisait d’afiieher sur sa boutique qu’il donnera 2 
pences à celui qui lui amènera une pratique achetant 
au moins pour 6 shellings, croyez-vous que les ache­
teurs seraient tentés d’entrer chez cemarchand, et ne 
se détourneraient pas au contraire, en disant :« Si les 
marchandises de cet homme étaient aussi bonnes 
au’il veut bien le dire, ou si elles ne provenaient pas 

e vol ou de banqueroute frauduleuse, il n’aurait pas 
besoin d'offrir un semblable appât à ses chalands. »

Après les discours de quelques autres orateurs, et 
entre autres de lord Dudley Stuart, de Charles Gil- 
pin et de Barnet, le meeting s’est séparé en adop­
tant, à la presque unanimité, la résolution suivante :

c Le gouvernement autrichien ayant l’intention de 
contracter un emprunt en pays étranger, et les capi­
talistes et les gens d’affaires étant invités par cela 
même à faire une enquête sur la position finapcière 
dudit gouvernement, et les garanties qu’il offre de 
rembourser l’emprunt qu’il demande à contracter,

» Le présent meeting est d’avis qu’aucune garantie 
n’est donnée ou ne peut être offerte par le gouverne­
ment autrichien dans la situation ou il se trouve ac­
tuellement.

» En conséquence, tous les hommes prudents sont 
autorisés à ne prendre aucune part dans le susdit 
emprunt. »

Cette résolution est un précédent d'une grande 
portée dans la conduite ultérieure des Amis de la paix. 
Aucun révolutionnaire, à coup sûr, ne se plaindra de 
cette substitution de la guerre intelligente a la guerre 
brutale, et le parti démocratique peut suivre résolu­
ment les néo-quakers dans cette voie, car c’est à lùi 
que reviendront définitivement les bénéfices de la 
sape et de la mine économique dirigée par M. Cob­
den.

Malheureusement il est douteux que les Amis de la 
Faix, sur le continent, jugent à propos de suivre 

exemple de l’économiste anglais, et que la sainte 
inquisition française permette d’attaquer les fétiches 
sacro-saints de l'absolutisme avec la même tolérance 
que la police britannique.

Les avances que la Banque de Vienne a faites au 
gouvernement autrichien se montent à un total de 
221,370,031 florins (plus de cinq cent millionsde 
francs), et se réserve métallique n’était au 2 octobre 
que de 27,510,966 florins contre 258,425,291 florins 
de billets en circulation.

De l’examen de la correspondance échangée entre 
notre gouvernement et celui des Etats-Unis, sur les 
affaires Port et Carpender, il résulte que nous devons 
tout cet embarras aux façons peu diplomatiques que 

M. de Tocqueville s’est permises envers le ministère 
américain. Le gouvernement des Etats-Unis ne pa­
rait pas avoir d'autre but que de donner à notre mi­
nistre une leçon de convenance. Il a cru de son de­
voir de le réprimander publiquement. Notre diplo­
matie est depuis longtemps habituée à des procédés 
de cette nature. On se rappelle (pie du temps de 
Louis-l’hilippc , lorsqu’il s'agissait de faire voter 
l'indemnité américaine, le roi, qui tenait à conserver 
la paix à tout prix, conseilla lui-même au gouverne­
ment américain de recourir, à l’égard du cabinet 
français, à l'intimidation.

Le cabinet, intimidé, communiqua ses frayeurs à la 
chambre.On vota l’indemnité; mais comme depuis ce 
temps, les Américains n'ont plus eu l'occasion d’ef­
frayer nos ministres, ceux-ci ont fini par les traiter 
avec légèreté. Il est même très possible que l'on trou­
ve un certain plaisir à se venger sur une République 
d(outre-mer des désagréments que l’on ne cesse 
d'essuyer de la part des monarchies du continent. 
Une telle vengeance est assez dans les habitudes de 
nos hommes d’Etat.

Les injures qu’ils recevaient des ambassades russe 
et autrichienne, ils les rendaient avec usure aux mi-

On lit dans le Moniteur du soir :
« M. Frapolli, ex-envoyé de la République romaine, et 

désigné, dans l’acte d’accusation de Versailles comme la 
source des fausses nouvelles d’Italie qui ont contribué au 
13 juin, a été arrêté le G octobre à Paris. Il a été reconduit 
par la gendarmerie à Boulogne-sur-Mer. »

Nous n’avons pas besoin de dire combien cette ma­
nière d’accuser les gens, de les arrêter et de les ex­
pulser sans les entendre est en contradiction avec 
toutes les notions de la justice et de la dignité.

On lisait hier dans un journal :
« On nous communique ce soir une nouvelle que nous 

nous plaisons à croire inexacte, et dont nous ne parle­
rions pas si le même bruit n’avait déjà dù parvenir ailleurs.

» On assure que M. Pierre Bonaparte, qui est parti tout 
récemment pour rejoindre son régiment en Afrique, aurait 
eu avec un employé d’une station de chemin de fer une al 
tercation assez vive au suj*  t d’un billet de banque qu’il au­
rait voulu faire changer, altercation qui aurait fini, comme 
celle de la chambre, par des soufllets.

>■ Nous serions heureux d’avoir prochainement à annon­
cer que ces récits, qui nous sont donnés ce soir comme 
certains, ont été inventés par la malveillance. »

On lit aujourd’hui dans le Siècle :
« Nous croyons devoir rétablir les faits tels qu’ils nous 

ont été rapportés. Il ne s’agissait plus d’une querelle à 
propos d’un billet de banque, mais d'une violation de con­
signe que l’on se serait permise en la qualité de représen­
tant du Peuple et de membre de la famille... présiden­
tielle. L’acte de violence qui nous est confirmé aurait été 
suivi de représailles qui prouveraient que le privilège de 
la force n’est pas toujours inhérent à celui de la nais­
sance.

» Nous sommes prêts à enregistrer toute rectification 
appuyée de témoignages sérieux. »

Au moment où la majorité de l’Assemblée législati­
ve vient de rejeter la proposition de M. Pelletier ten­
dant à faire ouvrir dans chaque canton des établisse- 
ment s de crédit, la Chambre des députés de Turin 
prenait au contraire en considération une proposition 
de M. Asproni, moins étendue mais équivalente à 
celle de M. Pelletier. Le projet de M. Asproni était 
même appuyé par le ministre des travaux publics.

Pour mieux faire comprendre combien sont en 
arrière de la science sociale tous ces prétendus éco- 
mistes qui n’ont pour appuyer leurs statistiques 
menteuses que des chiffres faux pour la plupart 
et une faconde intarissable, nous mettrons en regard 
des déclamations misérables de M. Charles Dupin les 
paroles si simples et si dignes du député de Turin.

Après avoir parlé de la Sardaigne et de tout ce 
qu’il y a à faire pour la régénérer, M. Asproni ajoute :

«A cette régénération de la Sardaigne contribueront 
puissamment les établissements desecours, qui pour­
raient par suite devenir des entrepôts d'exportation. 
Il fut un temps où la Sardaigne était le grenier de 
Rome. Lorsque se rompit le faisceau colossal de la 
puissance romaine, le monde retomba dans la barba­
rie, et la Sardaigne où vous la voyez à présent. Mais 
Ble n’oublia passes anciennes traditions, et s’appliqua 
toujours à l’agriculture, la regardant comme la source 
de toute prospérité.

»Le parlement national,en 1625, présentait à Phi­
lippe IV, roi d’Espagne, des règlements qui furent 
approuvés par lui, et qui donnèrent naissance à l’ins­
titution, encore bien imparfaite, des établissements 
de secours. Il sanctionnait une loi qui créait dans 
chaque commune un censeur agraire, avec la charge 
spéciale de surveiller tous les travaux de l’agriculture 
et de mettre dans des magasins spéciaux des se­
mences de choix destinées à la reproduction des cé­
réales.

» Le ministre Bogino, dont l’intelligence était si 
vaste, donnait aux établissements de secours plus de 
règle et plus de stabilité.

»Le comtedeHayes,pendant qu’il était vice-roi en 
Sardaigne, agrandit la sphère des établissements de 
secours, qui furent alors destinés à fournir des se­
mences aux agriculteurs dans le besoin, let à es déli­
vrer ainsi de la nécessité de tomber dans les griffes 
des usuriers.

» Les établissements de secours en céréales don­
nèrent naissance aux établissements de secours en 
argent. Sous le règne de Victor-Amédée III, avec le 
produit des cultures gratuites (roadie) et le superflu 
des dotations en grains, on créa un fonds en argent 
dont le capital devait servir à faire aux agriculteurs 
les prêts nécessaires à l’acquisition des bœufs, de tout 
le matériel d’exploitation, avec un intérêt d’un 112 
pour 100.

» La charité des citoyens fit de grands sacrifices pour 
la dotation de ces établissements, dont les règlements 
varièrent beaucoup, comme il est facile de s’en con­
vaincre en lisant les instructions générales données 
à tous les censeurs agraires de la Sardaigne publiées 
le 10 juillet 1771, et enfin apparut comme loi défini­
tive le dernier réglement du 30 septembre 1821, qui 
fixait à 1 1]2 pour 100 l'intérêt des prêts, tant pour 
les grains que pour les capitaux. »

Après avoir exposé tous les inconvénients et les 
abus qui résultent d’une direction générale, la mul­
tiplicité des écritures et des traitements, etc., etc., 
M. Asproni conclut en montrant la nécessité d'une 
loi qui puisse rendre les établissements de secours au 
but primitif pour lequel ils ont été fondés, et de res­
tituer aux communes l’administration de ces établis­
sements.

Ainsi, comme on l’a vu, c’est de 1625 que date en 
Sardaigne la fondation d’établissements de crédit. Ce 

que la majorité de l’Assemblée législative rejette avec 
mépris, sous nous ne savons quel prétexte de socia­
lisme, est institué en Sardaigne comme dans d’autres 
pays depuis des siècles. Faut-il imputer l'horreur de 
l'Assemblée législative pour toute amélioration à la 
peur, à l’ignorance, à la mauvaise volonté ? C’est aux 
électeurs, surtout aux électeurs des campagnes, à en 
juger.

C’est à eux de voir si en maintenant aux nouvelles 
élections les hommes qu'ils ont choisis iis veulent 
condamner ia France à l’immobilité, et eux-mémes 
à la dépendance et à la misère.

Nous donnons textuellement la correspondance sui­
vante, qui nous arrive à l'instant de Palermc:

Païenne, 18 septembre.
Il ne se passe pas un jour sans qu’li y ait quelque 

exécution. Une seule cause suint, la détention d’armes ou 
de quelques munitions. Du reste, aucune forme de procès ; 
la mort suit l’arrestation.

Trente neuf membres de l’institut ont été éliminés. Par­
mi eux on compte le prince Trabia, le prince Palagonia et 
l'archevêque Ctluflo. Ces deux derniers avaient fait partie 
de la députation que l’aristocratie envoya à Fitangieri.

Le gouvernement napolitain, ne trouvant personnepour 
le service, a été obligé de choisir ses hommes parmi tout 
ce qu’il y a de plus décrié. Un certain Pezzoli, condamné 
comme faussaire dans les temps qui ont précédé la révolu­
tion, a été nommédirecteur des douanes, en remplacement 
du marquis de Torrearsa, dont tout le crime est d’avoir été 
président de la chambre des communes et ministre pen­
dant la révolution.

La réaction s’attaque à tout et n’épargne ni le mérite, 
ni la science. Quinze professeurs de VUniversité ont été 
destitués.

Toutes les dames d’honneur ont été exclues. Parmi elles 
se trouvent la princesse Scordia, la duchesse Monteieone, 
la duchesse Gualtieri, la princesse S. Elia, tout ce qu’il y a 
de plus noble et de plus distingué.

Mistretta, Capizzi, S. Stefano et d’autres commuues ont 
suivi l’exemple de Nicosie, en tuant les percepteurs du 
droit sur la mouture, si odieux à tous les habitants de la 
campagne, et en résistant à la gendarmerie qui leur ser­
vait d’escorte. Des colonnes mobiles sont parties avec 
l’ordre de fusiller tous ceux qui seront pris les armes à la 
main.

Tels sont les bienfaits que les restaurations procurent 
aux Peuples, et ceux que promettent à la France ies res ­
taurateurs de la branche cadette et de la branche aîné. Les 
uns et les autres veulent noyer la France dans le sang 
comme en 1815. Heureusement nous n’en sommes pas en­
core là.

L'Opinion publique empruntait dernièrement à la 
Mode une glorification très étendue de M. le comte 
de Chambord. C’est remarquable, et nous ne pou­
vons résister au désir de donner un extrait de cet 
éloge vigoureux. Cette feuille, indignée du peu de cas 
que les démocrates paraissent faire de ce prince, 
s’exprime en ces termes : « N’avez-vous donc pas lu 
» ies invectives dont leurs feuilles sont remplies con- 
» tre ce prince de tant d'intelligence et de patriolis- 
» me,et de tant de cœur?Ils travestissent en ignorant 
» ceprincede tant d’études et d’instruction ; en débau- 
» ché, ce digne fils de saint Louis ; en stupide, cet 
» esprit si limineux et si clairvoyant.... » Quel dom­
mage pourtant que ce prince de tant de.... choses 
s’obstine à mettre son mérite sous le boisseau; que 
ne verse-t-il donc

Des torrents de lumière
Sur ses obscurs blasphémateurs !

Nous lui recommandons ce moyen efficace de con­
fondre les malveillants. Poursuivons : « Il n’y a pas 
» jusqu’à la beauté que Dieu lui a donnée, qu’ils lui 
» refusent. » Quelle scélératesse I « Quelque chose 
» de plus encore; ils lui refusent jusqu’à sa vigou- 
» rcuse santé.... »

Oh! vraiment?., mais c’est affreux! Comment, cet 
excellent prince qui se porte si bien, un prince si 
gras, si frais... oui, « ils lui contestent sa vigoureuse 
santé, fruit d’un bon tempérament et d'une vie ré­
glée, et ils ne rougissent pas d'appeler ce prince, si 
sain et si beau, le goitreux!.... » Oh! oh! mais sur 
l’honneur, il n’y a donc plus rien de sacré en France ? 
« Non, » s’écrie celte vénérable feuille, « non, dans 
la France telle qu’elle est faite, il n'y a point de place 
pour M. le comte de Chambord.Où sont les victoires 
qui ont rendu la République assez grande pour re­
cevoir à son foyer un pareil hôte derrière lequel 
marchent quatorze siècles de notre histoire... etc. » 
Eh 1 vite qu’on se hâte d’exhausser l’arc de triomphe 
pour laisser passer le grand prince et sa suite...

Sérieusement, à quel public s’adressent donc de 
pareilles calembredaines, et qu’espère-t-on? En vé­
rité, c’est par trop ridicule, et certes M. de Chambord 
est à plaindre d’avoir des amis aussi terribles.

Le Dailj-News publie sous ce titre ,1a lettre sui­
vante :

Lettre de Kossuth à lord Palmerston.
Widdin (Turquie), 20 septembre.

Votre excellence connaît déjà sans doute la chute de ma 
patrie, la malheureuse Hongrie, digne assure’ment d’un 
meilleur sort. Abandonné de toutes parts, ma malheureuse 
patrie a succombé, non sous la puissance écrasante de deux 
grands empires, mais par les fautes et, je puis dire, par 
les trahisons de ses enfants. Puisse la Hongrie être l’uni­
que victime, et puissent les véritables intérêts de la paix, 
de la liberté et de la civilisation du monde, n’être pâs com­
pris dans notre sort funeste!

M. Francis Pulsky, notre agent diplomatique à Londres, 
a reçu d’amples détails sur la cause de ce brusque et im­
prévu changement survenu dans les affaires de Hongrie ; 
il vous les communiquera, s’il vous plaît. L’Autriche par 
suite de sa victoire, tombée de sa position de puissance de 
premiar ordre, a perdu son existence indépendante; elle 
est devenue l'instrument obéissant de l’ambition et des or­
dres de la Russie.

La Russie seule a gagné à ce jeu sanglant; elle a étendu 
et fortifié son influence dans l’est de l’Europe, et déià elle 
menace d’une manière effrayante, non seulement Tinté 
grité, mais encore la base morale de l’empire turc. Plu­
sieurs de mes frères en infortune s’étaient rendus en Tur­
quie, je les ai suivis dans l’espoir qu’on me laisserait pas­
ser en Angleterre, et que là, sous la protection du peuple 
anglais, toujours acquise aux hommes persécutés, je pour­
rais y reposer ma tête.

Mais ne voulant pas créer d'embarras au gouvernement 
turc, dont je connaissais la position délicate, je m'étais in­
formé d’avance si la protection du sultan nous serait ac­
cordée. On nous donna l'assurance que nous jouirions dt 
la protection de S. M. le padischa, qui sacrifierait plutôt 
50,000 de ses sujets que denous laisser arracherun cheveu.

En effet, nous fûmes reçus à Widdin comme les hôtes du 
sultan, et, pendant un mois, traités d’une manière hospi­
talière, en attendant de Constantinople des ordres pour 
continuer notre triste voyage vers îles rives lointaines; 
même les ambassadeurs d’Angleterre et de France à qui je 
m’étais hasardé, au nom de l’humanité, à faire un appel, 
furent assez bons pour m’assurer de leur complète sympa - 
thie.

Le sultan fut assez gracieux pour répondre par un re­

fus décidé aux inhumaines prétentions à notre extradition, 
articulées par l’Autriche et ia Russie. Mais une nouvelle 
lettre de sa majesté le tzar arriva à Constantinople, et en 
conséquence on nous faisait suggérer par un courrier spé­
cial du gouvernement turc, que les Polonais el les Hon­
grois. et en particulier, moi, le comte Bathyani, ministre 
des aflaires étrangères sous mon gouvernement, et les gé­
néraux Mrssaros et Perczel (tous ici) nous eussions à nous 
remire, à moins d’abjurer la religion de nos pères et de 
nous faire musulmans.

Ainsi, 5,0iW chrétiens se trouvent dans la triste alterna­
tive de racheter la vie en abjurant leur religion. La Tur­
quie, autrefois puissante, est elle donc tombée si lias qu el­
le n’ait pas d’autre moyen d’échapper aux exigences de la 
Russie? On ne devait pas s’attendre, au dix-neuvième siè­
cle, à de pareilles suggestions.

Lavolontéde Dieu soit faite! mon choix n'a pas été long, 
plutôt mourir que de me faire renégat? Toutefois voulant 
tâcher d’épargner à mes compatriotes une alternative dé- 
gra ante, j’ai répondu au grand-visir dans des termes con­
ciliants et j’ai pris la liberté de m'adresser à sir Slratlford 
Canning et à M. Aupick, sollicitant leur généreuse assis­
tance contre cet acte tyrannique. Je vous envoie copie de 
cette lettre.

J’apprends que toute celle-afTaire est une cabale contre 
lemimslère de Reschid Pacha. Ses ennemis voudraient le 
contraindre à notre extradition pour le perdre dans l’opi­
nion publique. Il est certain que dans le grand conseil des 
9 et 10 septembre, après des débats orageux , la majorité 
du conseil s’est prononcée pour notre extradition, la ma • 
jorité du ministère contre; aucune décision n’a été prise à 
cause de l’altercation; néanmoins le ministère a cru nous 
devoir faire l’humiliante proposition dont je viens de 
parler.

Ce mode de résoudre la difficulté ne sauverait pas le mi­
nistère. Une protection ainsi donnée , contrairement aux 
sentiments généreux du sultan , au prix de l’abjuraliun'de 
5,000 chrétiens, révolterait le monde chrétien, et serait 
loin de gagner des sympathies à la Turquie en cas d’une 
guerre avec la Russie, qui, de l’avis des hommes d'Etat 
turcs les plus expérimentés, approche vite.

Ce serait un mauvais moyen de se concilier la sympathie 
hongroise que de me faire monter sur l'échafaud autri­
chien et de forcer mes malheureux camarades d'abjurer 
leur religion etde monter à l'échafaud Comme moi.

Mon sang ainsi versé enfanterait des milliers d'ennemis 
mortels contre la Turquie. Mylord, je mets mon sort et 
celui de mes compagnons dans vos mains, et au nom de 
l’humanité, je me place sous la protection de l’Angleterre. 
Le temps presse : notre condamnation peut être portée 
d’ici à peu de jours. Mylord, je suis époux, fils et père. Ma 
femme, mes enfants, ma mère, le cœur brisé, errent fugi­
tifs dans la Hongrie. Bientôt sans doute ils tomberont aux 
mains des Autrichiens, qui se plaisent à torturer même de 
faibles femmes, et vis-à-vis de qui l’innocence des enfants 
n’est pas une protection contre la persécution. Je conjure 
votre excellence, au nom du Très-Haut, de mettre un ter­
me à ces cruautés par votre puissante médiation, et sur­
tout d’accorder à ma femme et à mes enfants un asile sur 
le sol du généreux peuple anglais.

Quant à ma pauvre aimée et noble patrie, faudra-l il 
qu’elle périsse à jamais? Sera t elle condamnée à l’anéan­
tissement ? L’Angleterre, qui futson espérance, ne sera-t-elle 
pas sa consolation?

Les intérêts politiques de l’Europe civilisée, tant de con 
sidérations puissantes vis-à-vis de l'Angleterre elle-même 
et surtout le maintien de l’empire ottoman, sont trop inti­
mement liés à l’existence de la Hongrie pour que je renon­
ce à tout espoir. Mylord, Dieu vous garde longue vie, afin 
que vous puissiez protéger longtemps b s malheureux et 
être le défenseur des droits de la liberté etde l’humanité.

Je me dis avec le plus profond respeet,
L. KOSSCTB.

La correspondance suivante, qui renferme des dé­
tails sur l’issue fatale de la cause hongroise et sur ie 
sort des combattants polonais, ne sera peut-être pas 
sans intérêt pour les lecteurs de la Tribune des Peu­
ples, qui pourront juger d’après ce récit que si les 
Hongrois ont succombé dans la lutte, ce n’est pas aux 
forces ennemies que ce triste résultat doit être attri­
bué; il ne faut l’imputer qu'au manque d’union qui 
entrava les opérations des chefs de 1 armée insurrec­
tionnelle.

widdin, 1849. — La chùtc de la Hongrie est accomplie. 
Il ne vous sera peut-être pas indifférent de connaître le 
sort de la légion polonaise, qui luttait concurramment 
avec les Hongrois. L’extinction de l’espoir et de l’esprit 
de persévérance s’accomplissait, comme il arrive presque 
toujours, peu à peu. Nous étions encore à Szegedin, nous 
rêvions encore une bataille décisive sur la rive droite de 
la Theiss, lorsque la nouvelle nous est arrivée par Tokaï 
que le général Gœrgeg, qui se retirait avec son corps dé 
Comorn, était, par son propre mouvement, en pourparler 
avec le général Rüdiger. Cette nouvelle fut reçue sans in­
dignation, le gouvernement lui-même envoya encore de 
Szegedin deux ministres avec mission de s'instruire sur 
les propositions et sur le progrès des négociations avec le 
général russe (les Autrichiens n’ayant voulu les entamer 
sous aucun prétexte). En attendant l’armée manquait d’un 
commandant.

Le général Dembinski ayant donné sa démission déjà à 
Pesth, à cause que le gouvernement ne lui avait point assi­
gné de position nette, se laissa déterminer par les instan­
ces de Kossuth à reprendre le commandement, car « la re­
traite du général, ce sont ses termes , menace la Hongrie 
d'un danger. »

Mais cette concession elle-même et en apparence la haute 
appréciation des mérites du général ne purent amener le 
gouvernement à lui donner une position claire et tranchée 
dans l’armée. Gœrgey au nord , Vetter au sud et autres 
chefs des corps détachés ne relevaient point de son corn 
mandement, et Perczel, un de ses généraux subordonnés, 
commandant en chef d’un corps de 25 mille hommes, lui 
avait refusé publiquement l’obéissance. Tel était l’état des 
choses, lôrsque Dembinski dans sa retraite «ie Pesth se 
rapprocha de Szegedin et déposa de nouveau, et pour la 
troisième fois consentit à exercer le commandant suprême 
mais toujours incomplet, — ayant toutefois l’honneur de la 
destitution du général Perczel.

Je ne décrirai point la retraite de l’armée de Szegedin à 
Temesvar, effectuée sous les ordres de Dembinski, où ce 
général donna une nouvelle preuve de sa capacité militaire 
et d’un dévouaient sans bornes,et où malheureusement les 
troupes, après chaque combat, montrèrent de moins en 
moins cette énergie qui n«guèredonnait ia mort à l’Au­
triche. Avec des troupes ainsi démoralisées, contraint de 
céder le pas à un ennemi puissant (car llaynau Paniulvn 
et Jellachich lui opposèrent toutes leurs forces réunies) • 
sans point d’appui sur les vastes plaines du Banal; me­
nace a droite par i armee russe, que Gœrgey, en le suppo ­
sant même animé «les meilleures intentions, ne pouvait 
entamer, Dembinski se décidait déjà à couvrir la ville «le 
Temesvar, en ce moment assiégée et prête à se rendre 
pensant que, dans l’extrémité où l’on se trouvait, une fois 
adossé aux montagnes de la Transylvanie, et jouissant ainsi 
d nne position plus forte, il pourrait enfin «léeider ses ba­
taillons et scs batteries à présenter le front à l'ennemi.

lorsque le 9, au malin, arriva d’une manière inalten- 
«lue le général Bem, révoqué «le la Transylvanie, avec or­
dre adressé à Dembinski pour que celui-ci lui remit son 
commandement de généralissime. Le chef étant changé, 
le plan de campagne changea également.

Bem comme «l'ordinaire, jouant le tout pour le tout 
avec une énergie soutenue, osant tout avec une confiance 
inébranlable, enhardi par l'accueil enthousiaste <|ui lui 
était fait par tous les régiments ordonna sur le champ de 
changer la retraite en attaque, écliarpa les régiments en­
nemis les plus voisins, l'artillerie particulièrement, et les 
força à la retraite. Mais bientôt il heurta des masses coin - 
pactes de l’ennemi campé sur une position avantageuse; et



LA TRIBUNE DES PEUPLES

le cœur des combattants un instant réchauffé se refroidit 
à ce choc.

Dans cette nécessité pressante, Bem lance de nouvelles 
forces sur la ligne de bataille et débusque les ennemis de 
leur position, el bien que désarçonné par un boulet de ca­
non qui frappe son cheval, s’étant dans sa Chute brisé la 
clavicule, il enjambe un autre cheval et présent par tout 
réchaufle les siens par sa parole et par son exemple.

Cependant la canonnade de l’ennemi devient si nour­
rie, si pressée que nos troupes lui cèdent de nouveau le 
champ. Alors secondé par quelques officiers des plus dis­
tingués, Bem ne peut couvrir la retraite à l’aide de quel­
ques bataillons et de quelques batteries détachées, retraite 
qu’au reste une nuit profonde contribue à protéger. Cette 
nuit voile tout le désordre qui se passe sur nos derrières. 
La garnison de Temesvar tente une excursion qui, tout en 
étant repoussée par l’armée assiégée, n’en est pas moins 
fatale aux Hongrois en retraite el en déroute.

L’ennemi, comme d’ordinaire, fatigué après cette vic­
toire, ne le poursuit par conséquent point, sûr de la fin de 
la guerre et de l'inutilité d’efforts ultérieurs. Noire armée 
passe dans un désordre impossible à décrire par Rakos à 
Lugos ; il n’y a que deux divisions qui organisent une 
sorte d’arrière-garde.

(La tuile à demain.)

La commission chargée de l’examen du projet de loi 
tendant à autoriser le paiement à madame la duchesse 
d’Orléans d’une somme de 500,000 fr., à titre de douaire, 
s’est constituée aujourd’hui.

Elle a nommé MM. Lherbette président, Moulin secrétai­
re et Daru rapporteur.

La commission conclut à l’adoption du projet.

La commission pour l’examen du projet de loi concer­
nant le timbre des effets de commerce, société d’assuran­
ces, etc., a nommé aujourd’hui M.Gouin président, et Emi­
le Leroux secrétaire.

La commission doit nommer demain son rapporteur.

Un conseil des ministres, qui a duré de dix heures à 
midi, a été tenu ce malin à l’Elysée sous la présidence de 
M. Louis Bonaparte. On y a discuté, dit-on, la question de 
savoir si i’arme’e de Rome serait rappelée, et si on laisse­
rait une garnison de 10,000 hommes à Civita-Vecchia. Les 
dernières dépêches arrivées de Constantinople et la con­
duite à tenir en présence des exigences de la Russie et de 
l’Autriche a été, dit-on, le sujet d’une discussion assez 
animée.

CORRESPONDANCE GÉNÉRALE
DE LA TRIBUNE DES PEUPLES.

PRUSSE.
Berlin, 5 octobre. — La vérité recommence à se faire 

jour, malgré les efforts de la camariila, et on remarque 
une certaine agitation au milieu même de la fameuse ligue 
des paysans de T ltow qui a servi, pendant un an, de point 
d’appui aux réactionnaires. Ces paysans des environs de la 
capitale osent un peu ouvrir leurs yeux; ils demandent 
l’exécution immédiate de la loi sur la chasse votée par 
l’assemblée de 1848 et sanctionnée par le bien aimé pire du 
pays, comme ils appellent le roi; mais maigre cette ex­
pression ultra servile ils exigent du ministère l'égalité de 
tous les Prussieus, l’extinction des rangs et des classes, 
l’indépendance de chaque cultivateur.

En supposant au roi la volonté de remplir toutes ces con­
cessions, ils finissent leur adresse par la menace suivante : 
« Jamais le pays ne sera tranquille si toutes ces choses ne 
nous sont pas accordées. » C’est un fait éminemment gra­
ve, et bien autrement important que les hauts faits de tous 
nos diplomates et ministres d’Etat ensemble,

—La fameuse Gazette de la Croie, l’organe de la cama- 
rilla, semble croire à la possibilité d’une troisième dissolu­
tion des Chambres, elle s’acharne contre la pétition des 
paysans.

— La Gazelle de Cologne dit :
« Nos Chambres ne voteront pas un liard de subsides et 

de budget, si le roi ne prête pas serment sur le livre sacré 
de la Charte Nous montrerons encore une fois que nous som­
mes des citoyens constitutionnels. » Il est seulement à croire 
que MM. les constitutionnels ne montreront encore une 
lois que leur faiblesse, tant qu’ils ne marcheornt pas avec 
les démocrates.

—Hier, à la séance de la seconde chambre, trois amende­
ments ont élé présentés au premier article de la constilu- 
tution, concernant le territoire du royaume de Prusse.

Lc 1er du député Janiszewski : Il sera, pour le grand- 
duché de Posen, publié, avec cette constitution, un statut 
organique qui complétera les droits de ce duché garantis 
par les traités de Vienne et par la parole royale de 1815.

Le 2e, du député Gessler : La portion du grand-duché de 
Posen, qui ne fait point parlie des Etats allemands, obtien­
dra une constitution, un gouvernement et une administra­
tion à part.

Le 5”'du député comte Deyhrn : On se réserve l’arran­
gement définitif des relations de ces parties du grand du ■ 
ché de Posen, qui n’appartient point aux Etats allemands, 
et de leurs rapports avec la monarchie.

Janiszewski. La question dont il s’agit ici est une ques - 
tion polonaise, non pas cette question de la reconstitution 
de Pologne ou de l’indépendance du grand duché de Po­
sen, mais la question de savoir si les Polonais ont droit 
d exiger l’exécution du traité de Vienne et des promesses 
du roi ?

Ce n’est pas par les traités et les congrès que nous som­
mes Polonais, c’est par la volonté du créateur de toutes 
choses ; c’est notre principe, et de ce principe de vie tout 
découle pour nous; si on nous l’Ote, le reste est pour nous 
sans intérêt.

Et vous autres, messieurs, qui n’avez pas voulu vous 
fondre dans l’Allemagne au prix d’une couronne impériale, 
comment pouvez-vous exiger que nous le fassions gratui­
tement, lorsque la puissance de notre nationalité est si in­
ébranlable que malgré tant d’efforts inouïs les pouvoirs 
qui l’ont divisée ne sauraient l’anéantir, et qui dans tous 
leurs documents politiques ils ne peuvent se passer de nous 
appeler Polonais, et jamais Prussiens ni Autrichiens, ni 
Russes. Vous n’ignorez pas non plus que l’Angleterre n’a 
consenti à la singulière forme de la Pologne que sous cette 
condition de notre existence nationale.

Celte existence pauvait-elle être de quelque durée lors­
que les puissances protectrices empiétaient sur leurs de­
voirs? L accomplissement des obligations envers la Polo- 
Êne doil-il empêcher la Prusse de remplir les siennes? 

expérience nous a suffisamment prouvéce que vaut l’œu- 
*re dérisoire du congrès de Vienne, et ce n’est qu’à regret 
que je la rappelle ici, car il ne nous a concédé que ce qu’on 
fie peut même refuser aux brutes. J’en appelle a vous, mes­
sieurs, qui défendez tout ce qui est légitime et je vous ad­
jure de ne pas anéantir ici ce que vous voulez conserver 
ailleurs, de ne point décréter qu’il n’y a point de loi pour 
fious. Souvenez-vous plutôt des paroles du roi précédent 
qui nous a déclaré que nous serions adjoints à sa monar­
chie sans perdre notre nationalité.

On a beau donner à ces paroles la siguification la plus 
arbitraire, on n’a pas pu nous ravir notre patrie polonaise. 
Ce rescrit royal d’occupation ne nous a point transformés 
eu Allemands. Aussi, possédons-nous, non seulement le 
m’oit naturel, mais aussi le droit politique d’existence 
mstincie.El vous voyez vous-mêmes que ce que nous pour­
suivons depuis tant d’années, et cc que nous ne pouvons 
rcnier sans trahir notre honneur, n’est point une ombre.

Est-ce que d’après ces faits on ne voit pas clairement 
tes bases réelles de notre droit, et d’autre part, est-ce qu’on 

ne peut demander de quelle manière le gouvernement 
s’acquitta de scs devoirs envers nous, devoirs que personne 
ne lui a imposés et dont il se chargea de bon gré. Combien 
de fois furent-ils violés ? Combien de fois n’avons nous 
pas été forcésdenous soumet re aux ordres absolus, même 
a ceux qui blessaient profondément nos sentiments natio­
naux; combien de fois des promesses nous ont élé faites et 
combien de fois retirées?

Je n’accuserai point l’autorité provinciale actuelle, mais 
je vous citerai les paroles de l’homme qui fut pendant dix 
ans à la tête de l’administration du duché de Posen et qui 
se posa pour problème à résoudre de travailler à la fusion 
des deux nationalités jusqu’à ce que l’élément allemand 
eût pris le dessus sur l’élément polonais dans le duché de 
Posen. Cet homme a osé proclamer ouvertement ce que les 
autres faisaient tacitement ou avec moins d’énergie. 11 
proclama hautement le principe de notre dénationalisa­
tion, et ce principe doit être exécuté d’une manière systé­
matique.

D’abord, on se propose de nous réduire à néant, au point 
de vue matériel, soit par des confiscations, soit par des in­
vestitures, soit enfin par l'achat de biens-fonds polonais et 
par leur vente aux colons allemands. C’est le même sys 
tèine que la mort par la faim, à laquelle sont condamnés 
les habitants polonais de la Silésie supérieure, pour pou­
voir dire après que les hommes de eette race ne sont Dons 
à rien. Est-ce que cette extermination, exécutée d’après un 
seul et même plan, est d’accord avec les promesses du roi?

Ce que les grandes puissauces de l'Europe n’ont jamais 
osé, c’esl-à dire, l’anéantissement de notre nationalité, le 
gouvernement prussien l’entreprend. Comment pouvez- 
vous lutter contre le radicalisme, vous qui depuis 34 ans 
agissez sans pitié en détruisant la foi dans l’ordre moral et 
en sanctionnant le désordre ? Et vous nous demandez en 
core de regarder tout ceci comme des prodiges de votre 
sollicitude paternelle. Vous unissez ces actions aux idées 
d’honnêteté et de loyauté, mais nous n’y pouvons voir 
qu’une criante iniquité. Dites sur quoi doit tomber cette 
semence sangla nte que vous semez depuis 34ans, si ce n’est 
pas sur vos têtes ?

Le monde entier nous cric comme aux rebelles et aux 
anarchistes,clilyenaquidans ces cris cherchent la justifi­
cation du partage de la Pologne. Le gouvernement maudit 
lui-même ses actions. (Le président recommande à l’ora­
teur la modération, en ajoutant qu’il l’aurait depuis long­
temps rappelé à l’ordre s’il n’avait pensé que les reproches 
adressés au gouvernement n’étaient que des suites aes évé­
nements antérieurs.)

L’orateur fait observer qu’il vient déjà de dire qu’il n’ac­
cuse point l’administration actuelle, et il prouve combien 
le système radical de l’extermination est peu politique et 
insipide en demandant aux Polonais une soumission com­
plaisante à ses exigences. C’est ma profonde conviction, 
continue M. Zaniszewski, que si Sa Majesté avait connais­
sance de ce système elle ne le souffrirait point, car il est 
en contradiction avec ses sentiments religieux, avec sa 
bienveillance connue pour scs sujets polonais.

Depuis le garçon de bureau jusqu’au président du gou­
vernement, nous n’avons pas un seul représentant de nos 
intérêts; et, aussi longtemps que ce système durera, le 
gouvernement ne saura comprendre nos affaires. Nous n’a­
vons aucun rapport avec les pouvoirs supprimés, et, tout 
au contraire, nous sommes exposés à l’arbitraire des em 
ployés les plus infimes. Nos efforts pour la conquête de 
notre nationalité sont la suite de ce zystème ; les person­
nes qui y prennent part y sont amenées par le désespoir; 
on les punit, et on lait souffrir toute la nation.

Quant aux mouvements de 4848, ils n’étaient point diri­
gés contre le gouvernement du roi. La ville de Berlin et la 
moitié de la monarchie mériterait aussi un châtiment si on 
leur faisait encourir la même responsabilité. Mais le mo­
ment est arrivé où la loi doit régner. Aussi demandons- 
nous l’accomplissement des devoirs envers cette partie de 
l’ancienne Pologne que Sa Majesté possède sous le titre de 
grand duché de Posen ; et je pensequeles intérêts de l’état 
russe et de la nationalité polonaise ne sont pas si oppo­
sés qu’ils ne puissent être unis.

« Vous avez aussi une patrie, » sont les parolesdu feu roi 
adressées aux Polonais. Ayez donc, messieurs, le courage 
de porter la vie dans celte patrie, et vous trouverez en nous 
des défenseurs aussi chaleureux de la loi ; que vous trouve­
rez en nous d’implacable»ennemis de l’injustice. Quant à 
nous, arrivera ce que voudra, nous saurons en hommes 
supporter notre sort et l’avenir ne trouvera point notre 
cœur refroidi pour notre patrie, si de nouveaux événements 
le mettent à l’épreuve.

HONGRIE.
Nous trouvons dans la Gazelle de Cologne une lettre qui 

dénonce à l’Europe civilisée des horreurs inouïes. Ecrite 
par la malheureuse victime elle-même, elle ne nous ap ­
prend peut-être pas tout !

Rusby en Transylvanie, 48 septembre.
Je vous raconterai avec calme le sort de ma maison, car 

mon cœur est devenu de pierre. Une armée hongroise, 
forte de 40,000 hommes et de 40 canons, a fait sa soumis­
sion dans les environs de notre ville. Des troupes impéria­
les, une division de chevau-légers du régiment de Lichtens­
tein, commandée par un capitaine, sont entrés dans Rusby 
deux jours plus tard.

Mon immense bonheur domestique, bien digne d’enyie, 
peut seul m’avoir suscité à Rusby des ennemis qui s’étaient 
proposé de le détruire, car ma conscience ne me reproche 
aucune autre faute. Deux familles, ignorantes et de basse 
classe, se sont jointes au capitaine pour me perdre.

Bref, arrachée aux bras de mon époux, aux caresses de 
mes enfants, aux saintes murailles de mon foyer domesti ­
que inviolable et sacré, sans qu’il y ait eu plainte, interro­
gatoire ou juge, j’ai été placée dans un carré de soldats, 
dans ma propre ville, en presence de l.i population habituée 
à me respecter, non pas parce que j’étais la femme de son 
seigneur, mais parce que je méritais son estime par ma 
conduite. Là, j’ai été frappée de verges !

J’écris ces mots sans mourir ! Mon mari s’est tué. Privé 
d’armes, il s’est donné la mort avec un mortier. Un cri 
d’horreur est monté au ciel. J’ai été tratnéeà Karansches. Le 
peuple voulait massacrer les instigateurs de ces forfaits, ils 
n’ont dû la vie qu’à la protection de la force armée.

Mon fils aîné, fait prisonnier avec l’arihée de Gœrgey, a 
été envoyé comme simple soldat en Italie. Ma misere est 
au comble. Pouvez-vous comprendre l’état de mon âme ? 
Vous n’avez pas connu mon mari. Il n’y a pas, il n’y aura 
jamais de caractère aussi noble, aussi élevé, anssi digne 
d’être adoré que le sien. Ses œuvres inlellectuelh s sont 
connues, il est l’inventeur des ponts en fer à voûte.

Le monde a perdu en le perdant. Mon infortune ne con­
naît pas de bornes. Les souff rances que j’ai endurées sont 
sans exemple. Ma douleur sera éternelle. Vous devez com 
prendre que je ne puis songer qu’à mon malheur. Un seul 
désir me fait vivre, c’est de délivrer mon fils. Il a été trans­
porté à Graetz. Si vous avez des connaissances dans cette 
ville, pensez à mon enfant. Il n’a que 48 ans.

F. V. MAUERSPRACH. 

AUTRICHE.
vienne, 4 octobre. — Le jour solennel, duquel on avait 

espéré une amnistie, est passé; l’empereur, tout jeune 
qu’il est, se trouve déjà vis à vis de ses populations dans la 
même position que les anciens rois des Espagnes et des 
Indes, qui ne régnaient qu’avec le glaive et non avec le 
sceptre. Il est parti pour Prague, Radetzki pour Presbourg.

(Gazelle de l'Ouest.)
— L’emprunt est monté jusqu’à 32,568,000 florins; ce 

n’est que la moitié de la somme nécessaire.
Bavière. — Munich, 3 octobre. — Le parti exclusif 

ou ultra-bavarois, qui méprise toute union fraternelle avec 
les auties pays allemands, tient toujours le gouvernail des 
affaires. On sait maintenant que ce parti n’est qu’une nou­
velle phase du parti ultramontain de l’université.

— Dans la Franconie bavaroise l’esprit public est en 
lutte contre les jésuites. Cette partie septentrionale de la 
Bavière est toujours la plus éclairée.

ITALIE.
Piémont. — TURIN, 6 octobre. — Chambre des dé- 

pntés. Séance du 5. — La chambre des députés a élé occu­
pée pendant toute la séance de la discussion du projet de 
loi relatif à l’abrogation de l’art. 28 du code civil. Cet ar 
ticle portait prohibition pour les étrangers de faire aucune 
acquisition de biens immeubles dans toute l’étendue des 
Etats sardes.

Plusieurs amendements ont été présentés pour limiter 
en partie cette abrogation dont un député, M. Mongellaz, 
ne voulait étendre le bénéfice qu’aux citoyens des pays où 
la prohibition d’acquérir n'existe pas pour les étrangers. 
Plusieurs députés, entr’autres le comte Cavoin, ont pro­
noncé de bonnes paroles et demandé qu’il ne lut lait au­
cune exception. Le dernier système a prévalu et le premier 
article de la loi a été voté en ces termes :

« Est abrogé l’article 28 du code civil ainsi que toute au­
tre disposition spéciale limitant à l’égard des étrangers la 
faculté d’acquérir îles biens immeubles dans tout le terri­
toire du royaume, à quelque distance que ce soit des fron­
tières, ou de les prendre en nantissement, à bail ou à 
ferme. »

Cet article a été voté à la majorité de 408 voix contre 6.
La discussion ouverte sur l’article 2 a été continuée à 

demain.
Alexandrie , 4 octobre. — Le général Fanti et le colo­

nel Sanfront, de l’ex -division lombarde, ont déjà subi 
deux interrogatoires. Le général Fanti a choisi pour dé­
fenseur le général Bussetti, et le colonel Sanfront, le colo­
nel d’artillerie Martin Montù.

cènes, 5 octobre. — Les funérailles de Charles-Albert 
ont eu lieu aujourd'hui avec un grand appareil. A dix heu­
res un coup de canon suivi du son des bronzes et d’une 
salve d’artillerie faite par toutes les forteresses, les batte­
ries maritimes et les vaisseaux de guerre, ont annoncél’en- 
trée du Monzambano.

Un peu avant midi le cénotaphe abordait au Pont-Royal, 
et était transporté sur ce pont par les équipages. Les ablu ­
tions d’usage ayant été faites par le vicaire général, le cé­
notaphe a été placé sur un char préparé à cet effet.

Les ministres du culte, la cour d'appel et le corps uni­
versitaire ont reçu les dépouilles mortelles de Charles-Al­
bert sur le seuil de la cathédrale. L’intérieur du temple 
présentait un aspect merveilleux et imposant.

Lorsque le corps a été placé sur le catafalque, l’exilé de 
Rome, Terenzio Mamiani a pris la parole et, au milieu d’un 
silence solennel, a prononce l'oraison funèbre du roi dé­
funt. Il a rappelé, dans son discours, tous les faits de la ré­
surrection italienne, de la guerre de l’indépendance, des re 
vers qui l’ont suivie, afin que les événements qui se sont 
produits servent aux Italiens de leçon pour l’avenir.

Lé citoyen Mamiani n’a pas élé au dessous de la grande 
réputation qui lui est acquise de profond philosophe, d’é- 
envain élégant, d’orateur accompli. Son discours a duré 
deux heures, et n’a pas cessé un seul instant d’exciter l’at­
tention de ses auditeurs.

Après ce discours, une grande messe a été célébrée.
Vënëtle. — Venise, 5 octobre.—«Venise résistera à 

tout prix à l'Autriche. Cc décret de l’Assemblée n’a jamais 
été mieux observé qu’aujourd’hui. La résistance inerte 
possédé çette arme puissante qui défie le bâton et le con­
seil de guerre, se raffermit, se propage, se manifeste cha­
que jour d’avance.

» Les Vénitiens, si habitués à aller au café, n’y mettent 
plus les pieds, pour éviter un contact odieux. Les femmes 
de toutes les classes se croiraient déshonorées par le re­
gard d’un officier autrichien ; les négociants s'abstiennent 
de faire devant leurs magasins ces étalages qui rendaient 
les rues si brillantes; en somme, le séjour de Venise est 
pire que la Forêt-Noire et les montagnes de la Croatie.

» La musique militaire joue tous les soirs sur la place 
Saint-Marc ; c’est l’heure où il ne s’y trouve pas un seul 
Vénitien. Quand la symphonie commence, toutes les bou­
tiques se ferment et les citoyens vont se promener bien 
loin; leurs promenades de prédilection sont le Canareg 
gio, le Cainpo di Marte et Saint-Nicolas de Rolentino, par­
ce que c’est là que les projectiles de l’ennemi ont fait le 
plus de ravages ; là que survit plus éclatant le souvenir de 
notre liberté et de nos douleurs ; là que se trouvent les 
décombres amoncelées et les murs percés de balles.

Le dimanche, les églises les plus fréquenlées sont celles 
de S. Felice, S. Apollinaire et Santa Maria Zabenigo, parce 
ce sont aussi celles qui ont le plus souffertpendant la guer­
re de la patrie.

11 n’y a pas de famille qui ne pleure un frère absent 
un père ruiné, un fils blessé ; il n’y a pas de maison qu’i 
ne conserve, avec un sentiment religieux, le pain noir qui 
rappelle le blocus; et comme si tout cela était peu de cho­
se, ajoutez le spectacle quotidien de la bastonnade qu’on 
inflige publiquement aux hommes et aux femmes, aux en­
fants et aux vieillards. Malédiction sur eux! Honte au 49e 
siècle! »

Toscane. — Florence, 2 octobre. — L’emprunt n’est 
pas encore conclu. Les négociations étaient très avancées, 
mais de nouvelles difficultés ont empêché qu’il n’arrivât à 
bonne fin.

Un certain capitaine Kerrich, anglais de nation, se rend 
à Londres pour obtenir des capitalistes anglais un em ­
prunt de 25 millions pour la Toscane. Comme ces 25 mil­
lions tomberaient aux mains de l’Autriche, il est probable 
que sir Cobden jettera feu et flamme contre cet emprunt 
et en empêchera la conclusion.

Etats romains. — home, 4«r octobre. — Quelques 
soldats français ont été assassinés. Par suite le général 
Rostolan a rendu une ordonnance pour la remise de toutes 
les armes. Des visites domiciliaires auront lieu et tous les 
détenteurs, fabricants ou marchands sont menacés de la 
juridiction militaire.

Une notification du ministre des finances annonce que 
les porteurs de rentes seront payés le 30 novembre.

On annonce que les Français se fortifient à Civita-Vec - 
chia, à Lodi et a Rocca di Stretlura.

IL.EM BRITANWIRUES.
Angleterre. — londres, 9 octobre. — Midi. Conso­

lidés au complant, 92 1(4 3(8, pour compte, 92 3(8 4(2.
Trois heures. Ces derniers ferment à 92 3(8.
LeDaily JVewscontientletexted’une longue lettre adres­

sée par Kossuth à lord Palmerston. Elle est datée de Wid - 
din, le 30 septembre, et affirme que le gouvernement turc 
avait placé à cette époque les réfugiés hongrois dans l’al­
ternative, ou d’abjurer leur foi, ou d’être livrés à l’Autri­
che; c’est donc contre cette terrible menace que Kossuth, 
invoque la protection du ministre anglais.

Nous dounons cette lettre à la 2° page du journal de ce 
jour.

— Lord Bloomfield, ambassadeur anglais à Saint-Péters­
bourg, vient de quitter Londres pour se rendre à son 
poste.

Le prince et la princesse de Mettemich sont partis pour 
Bruxelles.

ASSEMBLÉE HATI0N1LE LÉGISLATIVE.
présidence du citoyen dupln aîné.

Séance du 40 octobre.
La séance est ouverte à deux heures.
Le citoyen Heckeren lit le procès-verbal, qui est adopté. 
le cit. latrade dépose des pétitions réclamant le main­

tien des décrets de la Constituante sur la suppression de 
l'impôt des boissons.

D autres pétitions dans le même sens sont déposées.
L’ordre du jour appelle les interpellations du citoyen 

Versigny sur la politique intérieure.
le crr. versigny. Citoyens, les destitutions des fonc­

tionnaires publics ont pris une extension tellement vaste, 
qu'elles se sont élevées à la hauteur d’un fait politique ; 
elles intéressent même la moralité. Mais des collègues que 
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j’ai consultés, des hommes graves et plus expérimentés 
que moi,, m'ont fait comprendre que les interpellations que 
je me proposais d'adresser pouvaient compromettre la 
cause que je voulais défendre; je inc suis rendu à leurs rai 
sons, et je m’empresse de rendre l’Assemblée à ses travaux 
réguliers. (Très bien! très bien! à gauche.)

L’Assemblée passe ensuite a la discussion de la proposi 
tion du citoyen Vatry.

Cette pro|*osition  est ainsi conçue :
» A l’avenir, il sera inséré dans les cahiers des charges 

de tous les chemins de fer une clause contenant l'obliga­
tion d'établir une passerelle destinée au |>assage gratuit 
des piétous sur tous les ponts ou viaducs qui seront cons­
truits dans le parcours de ces nouvelles voies. »

La commission conclut à ce qu'elle ne soit pas prise en 
considération.

le cit. vatry annonce qu'il est disposé à se rendre aux 
considérations présentées par la comiuissiond'iniative par­
lementaire, et a retirer sa proposition; mais elle intéresse 
les agriculteurs et les petits cultivateurs, et il attendra 
pour le faire que le miuistie des travaux publics ait fait 
connaître ce qu i! a l’intention de faire.

le cit. lacrosse, ministre des travaux publics. Le gou • 
vernement rend toute justice aux intentions de M. de Va­
try, et il est disposé à y avoir égard toutes les fois que les 
obligations légales des compagnies des chemins de fer le 
permettront. Dans l’avenir, on prendra les dispositious né­
cessaires.

le cit. vatry. J’accepte ce que vient de dire M. le mi­
nistre, mais comme moyen d’examen et d’exécution. J ap­
pellerai son attention sur les travaux du chemin de fer Je 
Paris à Strasbouig.

le cit. em. arago retire sa proposition tendant à mo­
difier l’art. 80 du réglement relatif aux assemblées.

L’Assemblée passe ensuite à la discussion de la proposi­
tion du citoyen de la Moskowa et autres, tendant à accor­
der un crédit annuel pour frais de logemeut au vice-pré­
sident de la République.

La commission conclut à la prise en considération. 
le cit. président. Je consulte l’Assemblée.
le cit ant. thouret. Quel est le chiffre du crédit?
LE CIT. PRÉSIDENT, 52,000.
le cit charras. Je demande la parole.
le cit. charras. Au mois de mars de l’année dernière, 

le ministre des finances avait proposé une allocation de 
48,000 fr. La commission du budget avait trouvé que 
40,000 f. étaient suffisant; elle avait parfaitement motivé sa 
décision, car elle n’avait pas même négligé la question du 
blanchissage.

On propose aujourd'hui 52,000 fr.
Je demanderai donc à l’honorable auteur de la proposi­

tion ou à la commission de justifier les chiffres; lorsqu’il 
s’agit de l’argent des contribuables, on ne peut s’entourer 
de trop de précautions.

le cit. gasc. La commission n’avait pas à juger la pro­
position en elle -même, elle avait à se préoccuper seulement 
si elle avait une base sérieuse. La Constitution alloue un 
traitement fixe au vice-président de la République, mais 
elle n’a rien décidé en ce qui concerne la dépense du loge­
ment.

Le vice président ne demande et n’a jamais demandé 
aucuns frais de représentation; cependant, lors de la dis­
cussion du mois de mars 4849, cette question fut soulevée, 
ce qui détermina la lettre du vice-président qui rappela 
qu’il ne demandait que ce qui était accordé à tout em­
ployé, et il refusa le traitement de vice-président, puis­
qu’on ne lui accordait pas le logement.

Aujourd’hui on a reconnu que le logement emportait 
les accessoires du logement, et la proposition qui vous est 
soumise a été examinée par la commission. Le crédit qui 
vous est demandé n’est doue que le complément du loge­
ment.

C’est ici que je vais fournir les explications qu’on de­
mande.

Les ministres ont un traitement fixe de 48,000 fr. Cette 
somme est évidemment insuffisante, et l’on voit figurer au 
budget les articles relatifs au chauffage, au blanchissage. 
Ce sont là desdépenses de personnel, qui ne sont pas à la 
charge du ministre; il en doit être de même pour le vice- 
président.

Vous lui avez garanti le logement, vous ne pouvez lui 
imposer des dépenses exceptionnelles; il y a justice à les lui 
allouer, et la commission persiste dans ses conclusions.

On procède au scrutin de division sur la prise en consi­
dération.

En voici le résultat : 
Nombre des votants, 
Majorité absolue, 

Pour, 
Contre,

L’Assemblée prend en considération.
Le ministre des travaux publics dépose un projet de loi 

relatif à une demande de crédit de 6ü,uOO fr., pour entré 
tien et réparation du palais de l’Assemblée.

L’Assemblée passe ensuite à la discussion de la proposi­
tion du citoyen Juéry, tendant à ce que les billets de fa­
veur soient supprimés, et que le public soit admis indis­
tinctement aux séances de l’Assemblée.

La commission conclut à ce qu’elle ne soit pas prise en 
considération.

le cit, juéry. Ma proposition se rattache à un ordre de 
pensées élevées, dont l’état de choses actuel constitue la 
violation continuelle.

Je demande que les séances aient une publicité réelle et 
à ce sujet, je dois faire une observation. Le Peuple le vrai 
Peuple n’y est jamais admis. (Rumeurs à droite.)

le cit. président. Je ne tolérerai jamais qu’on applique 
à une fraction de citoyens le nom de Peuple ; le PeuDle 
c’esl la nation tout entière. r ’

A gauche. — C’est ce qu’on dit.
le cit. jueby. Je dis que le public, le vrai public, que 

j appelle le Peuple, n’est jamais admis aux séances et je 
vous dirai ici ce que beaucoup d’entre vous ignorent peut- 
être, c’est qu’il n’y a que trente places accordées au Peu­
ple ; s’il se présente à fa porte de l’Assemblée, l’entrée lui 
est refuse ; il lui faut un billet de faveur. (A droite • Eh 
bien !)

Sou» la monarchie, aux séances dites royales, on refu­
sait l’entrée à tous les citoyens, on envoyait dans les tri­
bunes des agents de police, et c’est là ce qu’on appelait des 
séances publiques.

Voulez-vous donc que cet état de choses se reproduise 
dans une république ?

le cit. duché. Démocratique.
Une voix à droite avec ironie.— Et sociale.
Quelques membres à gauche. — Eh bien, oui ! oui.
le cit. duché. Je dis démocratique, c’est à dire, une 

république sans distinction, ni privilège. (Très-bien !)
le cit. juéry. Le Peuple a le droit d’entrer ici, et c'est 

vraiment chose étonnante que le mandant ne puisse sur­
veiller ses mandataires, (Rumeurs à droite. — Très-bien à 
gauche.)

J’ajoute que le mode que vous avez adopté viole le prin­
cipe d égalité démocratique. (Rumeurs a droite. — Oui ! 
oui, à gauche.) En effet, il implique nécessairement une fa­
veur, un privilège ; et toute faveur, tout privilège consti - 
tue un privilège. Vous violez donc l’égalité. L’orateur 
termine en demandant que la moitié au moins des tribune» 
soit accordée au public.

L’Assemblée consultée repousse la prise en considéra 
tion.

Nous remarquons que les membres de la droite poussent 
les cris les plus indécents lorsque les membres de la gau 
che se lèvent en faveur de la proposition. °

Les membres de la gauche accueillent cette manifestation 
par des rires ironiques.

L’ordre du jour appelle ensuite la discussion de la prise 
cn considération de la proposi tion sui van te des ci tov eus 
Morellet, Nadaud, Bertholon, Gr< ppo , Doutre , Duché 
Bandsept, Roselli -Mollet, Tamisier, Beuolt (Rhône) et l)e- 
nay rousse :

Art. 4*.  L’État, les administrations départementales 
municipales, les hospices et les établisseineuts charitable» 
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sont autorisés à traiter de gré à gré avec les associations 
de patrons et d’ouvriers, ou d’ouvriers seulement, pour 
tous les travaux qui ne dépasseront pas trente mille 

francs.
Art. 2. Les cahiers des charges dressés pour les adjudi 

cations publiques de tout ordre fixeront un miuiiuiun li­
mitatif de rabais pour chaque nature et lot de travail; ils 
contiendront l’obligation pour les entrepreneurs adjudica­
taires d'exécuter eux-mêmes les travaux; ils détermine­
ront en minimum les prix à la tâche.

Art. 5. Eu cas de soumissions égales, la préférence sera 
donnée aux associations. En cas de concurrence d'associa­
tions, lestravauxserontadjugéspar portion proportionnelle 
au nombre des associés.

Art. 4. Les associations d’ouvriers ou de patrons et d’ou - 
vriers qui consentiront, lors de leurs soumissions, à laisser 
dans ie» caisses de l’Etat, comme garanties de leurs enga ­
gements, le vingtième du prix intégral de l’adjudication, 
au fur el à mesure de la reconnaissance et du paiement des 
travaux exécutés, et cinq centimes par jour sur le prix du 
salaire de chaque ouvrier associé ou non, seront dispensées 
du cautionnement.

Art. 5. Les sommes ainsi versées porteront intérêt et 
formeront un fonds de réserve ou de retraite, suivant la 
volonté exprimée par les ayant-droit au moment de la sou­
mission.

Art. 6. Les sommes ducs aux ouvriers pour les travaux 
qu’ils auront exécutés à la lâche ou à la journée devront être 
payées directement en premier ordre, par les administra­
tions ou établisssements pour lecompledesquelss’exéeute- 
ront les travaux, nonobstant toutes conventions ou privi­
lèges contraires qui pourraient résulter du fait ou de la 
position de l’adjudicataire.

Art. 7. Aucun privilège, aucune saisie-arrêt ne pour­
ront être exercés sur les sommes dues par les administra­
tions aux adjudicataires, jusqu’à l’entier paiement du sa­
laire de tous les ouvriers el l’achèvement complet et la ré­
ception des travaux adjugés.

Art. 9. Tous décrets, lois, ordonnances, arrêtés contrai­
res aux présentes dispositions sont rapportés.

le cit. mokellbt développe cette proposition. Tout 
gouvernement nouveau doone son programme ; la Répu- 

lique 3 donné le sien, el la Constituante, par son décret 
du 15 juillet 1848, a déclaré qu’elle entendait favoriser 

les associations ouvrières. La proposition que nous vous 
soumettons n’a pas d'autre but que de réjioudre à celle 
déclaration, d’en |>ermeltre l’execution.

Dans l’état actuel des choses, les associations ne peuvent 
arriver aux adjudications publiques; elles sont arrêtées 
par des difficultés insurmontables: le cautionnement n'est 
pas le moindre. C'est à cet état de choses qu'il faut remé­
dier.

ici l’orateur reprend les articles de sa proposition, et dit 
que la question du travail n’est pas nouvelle, puisqu’elle 
avait déjà préoccupé la première Constituante; son décret 
du 26 pluviôse an 2 en est une preuve évidente. Mais les 
dispositions de ce décret ne protègent pas suffisamment 
les ouvriers, et l’expérience pratique vous le démontre 
tous les jours.

Toutes,les fois qu’ils sont obligés d’exercer les droits 
que ce décret leur accorde, c’est la ruine pour eux.

Que proposons- nous donc ? de remédier à un état de 
choses si fâcheux, et par l'article 7 nous vous demandons 
de décréter qu’aucun privilège, aucune saisie-arrêt ne 
jiourront s’exercer sur 1rs sommes ducs aux entrepreneurs 
jusqu’à l’entier paiement du salaire des ouvriers.

le crr. blavover, rapporteur. La commission vous pro­
pose de ne pas prendre celte proposition en considération; 
ce n’est pas par hostilité contre les associations, elle a pris 
cette décision parce qu'elle n’y a pas renconlré les carac­
tères d’utilité.

Le règlement d’administration publique, publié en exé­
cution du décret du 15 juillet 1818, renferme la plupart 
des dispositions contenues dans le projet de loi.

Les lois actuelles assurent aux associations d’ouvriers 
presque tous les avantages qu’on réclame, et les innova­
tions qu on voudrait introduire sont dangereuses ou pré­
maturées.

La commission croit donc devoir persister dans ses con­
clusions.

le cit. nadaud. Je vous demande un peu d’indulgence, 
citoyens, je ne suis pas orateur, je n’ai pas l’habitude de 
parler en public. Je n’ai pas l'intention de blesser en rien 
l’honorable orateur, mais qu’il me permette de le lui dire, 
ses paroles accusent une profonde ignorance de la classe 
ouvrière; on voit qu’il n’a pas vécu dans son sein.

Ceci une fois dit, il faut que je réponde à celle assertion 
que les associations ouvrières ne se forment pas ou qu’elles 
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ne peuvent réussir. On a oublié de vous parler des obsta­
cles de toute nature qu'on leur oppose. Un fait vous éclair­
cira mieux que toutes les paroles.

Dans le bâtiment nous avions formé une association, 
nous avons voulu nous metlre en mesure de concourir aux 
adjudications des travaux publics ; il nous fallait de l’ar­
gent : nous avons été trouver l'administrai ion, et nous 
avons demandé l’application en notre faveur du décret de 
la Constituante du 15 juillet. On nous a accueillis par un 
refus, et je ne crains pas que l’administration inc démen­
te. Savez-vous sur quels motifs on a appuyé ce refus ? Les 
voici : L’homme que vous avez à votre tête ne peut nous 
convenir, il ne peut inspirer aucune confiance ; c’est un 
mauvais ouvrier : changez- le et nous verrons après.

Ce mauvais ouvrier, c’était moi ; je n’ai pas d’autre ré­
ponse à faire que celle-ci : Je livre à tous ma vie privée. 
(Très bien !)

Quelle est donc notre position ? Quand nous nous pré­
sentons devant l’administration pour réclamer l’argent 
qqj nous est nécessaire, on nous le refuse; quant nous 
vouions nous présenter devant les adjudications des tra­
vaux publics pour obtenir ces travaux, cela nous est im­
possible, le cautionnement nous arrête, l’argent nous 
manque. (Mouvements.)

Si je m’étais attendu à prendre la parole dans cette dis­
cussion aujourd'hui, j’aurais apporté des chiffres, et j’au­
rais refuie victorieusement cette assertion, que les asso­
ciations ouvrières ne peuvent olfrir de garanties.

Tous vous voulez du bien aux ouvriers, je le crois ; vous 
voulez améliorer leur position, je l'espère, mais enfin la 
plupart d’enire vous ou tout au moins beaucoup ne con­
naissent pas les ouvriers et ne peuvent apprécier ce qu’ils 
valent. Jusqu'à présent on n’a pas compté avec la moralité 
des ouvriers, on a compté seulement avec les écus, 1rs ca­
pitalistes. Voila ce que je voudrais, moi, que l’on fit, qu’on 
nommât une commission qui irait visiter les associations 
ouvrières, qui ferait surtout ses visites les lundi, les jours 
de noce, comme on dit; vous pourriez alors vous pénétrer 
de l’esprit qui anime les ouvriers, car vous les verriez au 
travail, et cette v site dans les ateliers vous en apprendrait 
plus que tous les discours.

Voulez-vous connaître notre organisation : Nous avons 
forme des conseils de famille; le président est choisi par­
mi nous, ce choix se porte sur le plus honnête et le plus 

moral. Le président nomme un gérant;ce gérant, s’il ne se 
conduit pas bien,est immédiatement chassé.

Voilà, je crois, des garanties morales qui peuvent bien 
entrer en compensation avec les écus.

On vous a dit que les associations ne peuvent pas réus­
sir, mais attendez qu'elles existent.

Depuis l’âge de 22 ans je suis chef d’atelier, cl je n'ai 
jamais quille un atelier sans einftortsr avec moi un certifi­
cat de moralité et de bon ouvrier. Eh bien ! il m’est arrivé 
de travailler dans des bâtiments où je ne voyais pas quatre 
fois par mois mon patron.

Je vous le répète, si vous voulez connaître les ou - 
vriers socialistes, qu'on vous représente comme ennemis 
de la famille, qu’ils veulent altolir, vous ne pouvez rien 
faire mieux que d'aller les voir. Vous verrez combien l’on 
vous a trompes sur eux ; tous les ouvriers aujourd'hui-sont 
socialistes, et s’il en est quelques-uns qui se livrent à des 
excès, ce sont de rares exceptions. Je n'ai plus rien â dire. 
On accuse les ouvriers, allez les voir. (Sensation.)

le cir. lacrosse, ministre des travaux publics, s’attache 
à démontrer que l'administration a exécuté le décret du 13 
juillet, et se plaît à rendre justice à la manière dont le*  as­
sociations ouvrières ont exécuté les travaux qui leur ont été 
confiés, notamment sur le chemin de fer du Centre.

L’honorable rapporteur, dit-il , a traité le fond de la 
question, tandis qu’il fallait s'occuper de la prise en consi­
dération.

La proposition soulève des questions du plus haut inté­
rêt, qui ne peuvent être négligées. Je ne veux pas entrer 
dans les détails pour ne pas encourir le reproche que j'a ­
dressais tout à l’heure à la commission.

Une élude approfondie de ces questions est nécessaire, 
et je viens demander à l’Assemblée de prendre en consi­
dération la proposition. (Très bien !) J'espère que la com 
mission se réunira dans cette demande au gouvernement.

L’Assemblée consultée adopte à l'unanimité la prise en 
considération.

La séance est levée à quatre heures trois quarts.

On reçoit les abonnements et les annonces 
à la Tribune des Peuples :

A 1-oiMlres, chez dlhoibisz •< C'. S» Ex*-  
tcr-Ciiange-MtraiKl.

POUR 600 FR.
ALLES ET RETOUR

ET TOUS FRAIS COMPRIS,
DE

Table, Lojement, etc.

PROMENADE
DE

PARIS EN AFRIQUE,
ALGER, BLIDAH, ETC.

DÉPART DE PARIS IRREVOCABLEMENT FIXÉ LE VINGT-DEUX OCTOBRE PROCHAIN.

FOUR 600 FR.
ALLER ET RETOUR

ET TOLS FRAIS COMPRIS,
M

Table. Logement, «te.

maurcç(iuc
Le i" NOVEMBRE excursion à Sidi-Ferruch (lieu de débarquement des Français sous Charles X). Viaite au couvent 

des Trappistes a Stauuëii. Déjeuner au b. au village deCberagas, près le marabout de Sidi Kalif. Visite à la fcrme-modele 
de MM. Crestal et Dclaunay. Retour el dîner à Alger. ....

Le 2 NOVEMBRE, ascension de la montagne du Boudzareah. Visite aux mines d argent. Retour par .es admirable*  site*  
de ia vallée des Consuls, de la Pointe-Pescade, Saint Eugène et le jardiu des anciens deys.

Le 2 NOVEMBRE, grande chasse. Promenade à cheval au en voiture à la Maison-Carrée, chasse aux ussuzu au 
douar de la Reghaya, pies la grande Iribu des Isser.—Celle chasse sera conduite par cent Arabes. Déjeuner cunkrtable 
au rendez-vous de chasse. Retour a Alger avec fantasia militaire (tendant la route par les Arabes.

Le 4 NOVEMBRE, promenade au) aruin d Essai, aux beaux villages de Birmandreis et Mustapha-Pacha. Retour par une 
visite a la Casbah, ancien palais du dey d’Alger ; le soir, grande fêle d'adieu.

Le 5 NOVEMBRE, retour ex fraxce. Drjeuner à Alger. Départ à midi par le paquebot.
Le 7 NOVEMBRE, arrivée à Marseille. Le 8, départ de Marseille et arrivée a Lyon le 9 au matin.
Le il NOVEMBRE, rentrée à Paris.

Le 22 OCTOBRE, départ de Paris à huit heures du matin, voyage en poste jusqu’à Lyon. Déjeuner et dîner en route.
Le 23, arrivée à Lyon. Promenade et coucher à Lyon.

Le 24 OCTOBRE, à cinq heures du malin, de Lyon à Avignon, par le rhoxe. Arrivée à quatre heures. Visite du palais 
des Papes et des monuments historiques. Dîner à Avignon. Arrivée à Marseille par le chemin de fer à onze heures du 
soir.

Le 25 OCTOBRE, promenade dans Marseille et départ pour l’Afrique par les magnifiques Courriers-Paquebots de la
Compagnie Bazin el Perler.

Le 27 OCTOBRE, arrivée et debarquement à Alger.
Le 28 OCTOBRE, repos et promenade dans Alger et sa banlieue.
Le 29 OCTOBRE, excursion a Blidah par les plateaux du Sahel. Déjeuner à Bouftarik. Promenades aux orangeries et 

dans l’Atlas. Dîner et coucher à Blidah. .
Le 30 OCTOBRE, retour à Alger par la plaine de la Mitidja. Halte aux oasis de l’Arbah. Déjeuner sous 1 orangerie, dans 

la tribu arabe. Promenade sur la rivière de l’Arach et aux tribus voisines dans l’Athas. Visile de l’ancien camp d Abd- el- 
Kader. Dîner à Alger. . .

Le 31 OCTOBRE, repos et promenades au jardin de Marengo, la Casbah, au fort i’Empereur ; le soir, Dilla, jolie fête
La Caravane sera composée de 100 voyageurs au plus; rien ne sera négligé pour les soius et le confortable de la vie parisienne. Un médecin accompaguera toujours la Caravane. Les logements auront lieu dans les hôleli 

de premier ordre; des domestiques et des femmes de chambre seront attaches a La Caravane. . . • » r • u t „ j- caaMalgré l’itinéraire fixé, les promeneurs auront chaque jour leur complète liberté. La saison d’automne est la plus agréable pour visiter i Algene. Il n y fait ni trop chaud ni trop froid. Le prix de 600 francs paialtra bien 

“Le^é^rïélalfSS prochain, il ne sera plus admis de promeneurs après le 15 octobre, à midi. Le prix sera payé en espèces, savoir : 200 francs à titres d'arrhes, au moment de

l’inscription, et les 400 francs restant, le 2i) octobre au plus tard, sous peine de la perte des arrhes.
S’ADRESSER tous les jours, de huit heures du matin à six heures du soir, RUE VIVIENNE, 4i), au bureau du Guide des Colons el des Commerçants en Algérie, où l’on trouve tous les 

renseignements relatifs à l’Algérie.—Au besoin, écrire à M. le directeur du Guide des Colons.

4 SOUS
CHAQUE OUVRAGE SËPAREHENT.

OU TOU*  LES LIBRAIRES 

De Paris et des départements, 
ET CHEZ PIIIEirPART, 

Bae Dauphine, es *4.

BIBLIOTHEQUE
HSÏÏt POUR TOUT LE MOBDEi Instruction élémentaire,

13 Histoire, Géographie.
Il suffit d'indiquer les numéros sans copier les titres.

Demandez chez les Libraires a examiner ces ouvrages, et vous verrez qu’ils valent bien les 4 SOUS demandes.

4 SOUS
CHAQUE OUVRAGE SÉPARÉMENT.

OEZ TOCS LES LIBRAIRES 
De Paris et des départements, 

ET CIIEÏ PHILIPPART, 
Bae DausUxlne, et «4L

1 Alphabet (100 gravures)
2 Civilité (2*  livre lecture)
3 Tous les genres d'écriture,
4 Grammaire de Lhomond.

5 Mauvais langage corrigé.
6 Traité de ponctuation.
7 Arithmétique simplifiée.
8 Mythologie.

9 Géographie générale.
10 — de la France.
11 Statistique de la Fance.
12 La Fontaine (avec notes).

13 Florian (avec notes).
14 Ésope, etc. (avec notes).
15 Lecture chaque dimanche.
16 Choix do littérature t prose.

17 Choix de littérature : ver».
18 Art poétique {avec notes).
19 Morale en action (nouv. choix).
20 Franklin (Œuvres choisies).

On s’adresse également chez les Vendeurs de Journaux et dans les Cabinets de Lecture.

TARIF DES ANNONCES
Bï ■ » TBI SUIVE DES PEUPLES.

A PARTIR DE 1er OCTOBRE 1 849.
ANNONCES-AFFICHES ET ANGLAISES,

11 a paru aujourd'liul rue de*  Franc*-Bour<eoli»-Salnt-lllcliel.  6. 
(Prêt l’Odéon.)

PROCÈS et DÉFENSE
DU CITOYEN F.-V. RÀSPÂ1L,

A BOURGES.
Trois livraisons à 25 cent., les trois livraisons réunies 75 cent. ; par la poste, 90 cent. 

Les lettres non affranchies sont rigoureusement refusées. Toute demande doit être 
accompagnée d’un mandat sur la poste.

les amènera infailliblement à pouvoir se ser­
vir, au bout d’un mois tout au plus, de cette 
écriture aussi rapide que h parole.

Envoyer par leUre affranchie un bon de pos­
te à l'auteur, rue de Seine, 20, à Paris; on re 
çoit franco à domicile par retour du courrier.

40 c. la ligne.

30
1 fr. a
1 fr. 50

c. la 
la 
la

ligne, 
ligne, 
ligne.

SYSTÈME des CONTRADICTIONS ÉCONOMIQUES, 
OU PHILOSOPHIE DE LA MISERE. 

pas P.-J. PROUDHON.
2e édition, revue et corrigée. — Prix : 7 fr. et 8 fr. 50 c. par la poste.

2 vol. grand in-12, format anglais, chez GARNIER frères, libraires, 10, rue Richelieu.

Nous appelons l’atlcntion
Œuvre remarquable. Eu vente chez le citoyen 
DUDOUT, rue Ménilmimtant, 11, la belle mé­
daille en bronze frappée à l'efligie du citoyen 
LEimt -BOLLIM — Prix : 75 cent, avec 
botte. {Ecrire franco.)

Hôtel d’Albion et des Pays-Bas, “ù™*  
Bouloy, à Paris. On y parle toutes le*  langue*.  
Confortable et prix modérés. 27—28

JUSTIFICATION DE 5 COLONNES
SOIT CINQ LIGNES POUR TOUTE LA LARGEUR DU JOURNAL.

D’une à neuf Annonces en un mois.
Dix Annonces et plus en un mois, ou une 

seule annonce-affiche au-dessus de 150 
lignes.

Réclames,
Faits divers.
Leu annonces affiche*  «ont comptées sur le caractère «le «cpt pointu, 

et leu annouces anglalueu unr le caractère «le linit point».
Iæs insertions concernant les Adjudications, la Formation et la Constitu­

tion des Sociétés, les Appels de Fonds, les Convocations, les Avis adressés 
aux Actionnaires, les Ventes immobilières, expropriations, les Placemens 
d’hypothèques et les jugemens sont comptées indistinctement à un franc la 
ligne.

Le teilisiue Rationnel 2o5RceAnis;AT*SSo- 
ciatas, 5< mit.;par Colins, chef d'escadron. 
En vente a ta des Peuples et chez
tous les libraires.

fants, 1. „ , , ...
A Lyon, chez Ballay, rue Lafont, galerie du 

Grand-Théâtre.

Procès du 13 Juin. ÜlpS~4ïïJ’. 
d hui, dix centimes pour Paris, quinze centi­
me pour les départements.

A Paris, chez Ballard, rue des Bons-En-

QlânniTFinhlO AnT DK *•*  »am»l« 
ùlCHÜgni|Hlll, ex écrivait, par cm. TON­
DEUR.—1 volume in -12 : 1 fr.

Nous recommandons cet ouvrage d’une ma­
nière toute spéciale à ceux de nos lecteur*  qui 
ont besoin de gagner du temps, le plus pré- 
ciaut du capitaux. Une heure d’étude par jour

Lifppip b'iprip rur, "1 H ni*
LIkIIC l/dllilv Cadet, 23 < l 27. Réparations 
et fournitures générales de couchers. Cardage 
simple de matelas avec blanchissage dr» toi­
les rendus le même jour. Epuration par la va­
peur des laines, crins el plumes mangés aux 
vers ou avariés par suite de maladies épidé­
miques et de décès. Assainir son coucher après 
une épidémie est une précaution que h pru­
dence recommande. 41—10

SIBYLLE Cnmnimhlllp *XT*A-I.ran*.MODERNE oUUlDalllUUie Rue Seine. i6( 
au lw. Maladies Avenir. Songes. Prévisions 
Recherches, etc. de onze à cinq heures. 44

Voir h SUPPLÉMENT.


